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Résumé  
 
A. Place et perception de l’agroécologie.  
L’agroécologie est une notion récemment mobilisée en Afrique subsaharienne. Dans cette étude 
nous utilisons plutôt les notions de transition agroécologique et de pratique agroécologique. Il s’agit 
alors d’accompagner les producteurs afin qu’ils fassent évoluer leurs systèmes de production en 
mobilisant au mieux les processus écologiques qu’offre la nature (recyclage des biomasses, fixation 
de l’azote par des légumineuses, mobilisation des auxiliaires des cultures, etc.) sans toutefois 
supprimer le recours à tous les intrants de synthèse mais en cherchant à mieux les utiliser. Par 
exemple, l’augmentation de l’usage des engrais minéraux peut constituer un levier intéressant pour 
produire plus de récolte mais aussi de biomasse résiduelle transformable en humus donc en carbone 
stockable dans le sol.  
La transition agroécologique ne se raisonne pas seulement au niveau des exploitations agricoles mais 
implique souvent des actions collectives (nouvelles règles de gestion des ressources naturelles, 
contrôle des bioagresseurs, développement de circuits de commercialisation et reconnaissance de la 
qualité des produits). En Afrique de l’Ouest les concepts d’agroécologie et d’intensification 
agroécologique sont utilisés depuis quelques années par des structures de recherche, des ONGs 
africaines et internationales et plus récemment par la FAO. Dans bien des cas les décideurs et les 
opérateurs de développement publics lui préfèrent celui d’agriculture durable qui fait référence à un 
usage raisonné des intrants chimiques. Il convient de rappeler que les agriculteurs et éleveurs ouest- 
africains utilisent très peu de pesticides et d’engrais minéraux hormis dans les zones de maraichage 
intensif.  
Les producteurs des zones semi-arides (300 à 700 mm/an) se sont largement mobilisés depuis 
plusieurs décennies en adoptant des pratiques d’amélioration de la fertilité du sol (production de 
fumier), de régénération des sols dégradés (zaï, régénération assistée des arbres et arbustes), de 
valorisation des eaux (cordons pierreux, demi-lunes). La plupart de ces innovations ont aussi été 
proposées aux agriculteurs des zones de savanes cotonnières (700 – 1200 mm) avec toutefois moins 
de succès. En zone tropicale humide les innovations agroécologiques sont moins fréquemment 
observées. Les recommandations courantes de conduite durable des cultures pérennes reposent sur 
l’usage des engrais minéraux et de quelques pesticides.  L’agroforesterie sous la forme d’association 
de cultures pérennes est considérée comme l’innovation agroécologique la plus prometteuse. Enfin, 
les systèmes maraichers intensifs évoluent aussi en valorisant plusieurs formes de fumures 
organiques. Plus récemment des innovations comme les bio-pesticides et les filets de protection des 
légumes ont été expérimentées localement.  
B. Le Programme proposé  
Ce programme vise à accompagner les exploitations familiales dans une transition agroécologique 
qui permette de concilier performances économiques, sécurité alimentaire et préservation de 
l’environnement et de la santé des populations. Il reposera sur quelques principes comme la  
participation et la responsabilisation des acteurs locaux, et une diversité de démarches d’appui 
complémentaires (échelles exploitation, village, commune/territoire, filière). Il comprend 3 
composantes.  
 
Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux.  
 
Cette composante fonctionnera sur la base d’un appel à propositions  en vue de la mise en œuvre de 
projets de terrain d’une durée de 3 ans.  Ces projets s’appuieront sur des consortiums  comprenant 
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au moins trois des types d’acteurs suivants : un opérateur de développement, un collectif de 
producteurs souhaitant s’engager dans la transition agroécologique, une structure de recherche-
développement ou de formation, une collectivité locale/territoriale. Les opérateurs de 
développement peuvent être des structures publiques, des organisations non gouvernementales, des 
organisations de producteurs en capacité de gérer l’ensemble du projet et des opérateurs agro-
industriels publics ou privés contractualisant avec des exploitations familiales.  
 
Les  projets devront faire la démonstration sur le terrain des possibilités de développer une 
agriculture plus productive, respectueuse de l’environnement et basée sur des innovations 
agroécologiques qui permettent d’intensifier les systèmes de production. Ils combineront différentes 
actions comme des démonstrations au champ, des actions « pilotes » de plus grande envergure 
(aménagement de bassins versants, résolution de conflits, appui-conseil aux exploitations agricoles), 
des investissements pour lever des contraintes d’adoption des innovations agroécologiques, la 
formation des agriculteurs et des conseillers agricoles, des activités d’appui à des filières 
intrant/équipement, des actions expérimentales de mise en marché qui favorisent les changements 
de pratique, et enfin, des activités d’information et de sensibilisation.  Du fait de la durée limitée du 
programme (4 ans), les opérateurs des projets s’appuieront sur les acquis disponibles comme le 
référentiel technique déjà constitué localement (dont les savoir-faire endogènes) mais aussi dans des 
régions similaires. La sélection des projets se fera en deux temps : une présélection sur la base d’une 
déclaration d’intention et ensuite, la sélection sur la base d’un document complet. Un cofinancement 
équivalent à 20% du budget de la proposition de projet devra être justifié par les proposants.  
 
 
Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques.  
 
Les activités de cette composante comprennent : 
-  La mise en place de dispositifs favorisant les échanges entre les acteurs les projets de terrain de 
la composante 1 entre eux et avec des projets similaires dans les pays ciblés.  
- L’organisation du processus de capitalisation des résultats obtenus par les projets de terrain et 
des projets similaires dans les mêmes zones écologiques. Cette activité sera pilotée par l’Unité de 
Coordination du Programme (UCP) et en particulier par un expert « suivi-évaluation – 
capitalisation ». Elle mobilisera des experts sur de courtes durées et/ou des chercheurs et des 
étudiants stagiaires. Les acteurs des projets de terrain devront valider ces produits avant leur 
diffusion. 
- La mise en place de cadres de concertation à l’échelle nationale et régionale qui débattront des  
questions suivantes : (i) Quels sont les  résultats prometteurs en termes d’intensification 
écologique de l’agriculture obtenus par les projets ? Sont-ils transférables à un plus grand 
nombre de producteurs, dans quelles régions des pays ciblés et comment ?  (ii) Quels sont les 
leviers d’action pour faire face aux contraintes d’adoption des innovations prometteuses, en 
particulier quelles mesures d’accompagnement et politiques publiques sont-elles à promouvoir ?  
 
Il est prévu de réunir 4 fois les cadres de concertation nationale (dont un atelier de présentation du 
programme en année 1) et une ou deux fois le cadre de concertation régionale (à partir de l’année 3) 
quand le programme aura obtenu des résultats significatifs. Ces cadres de concertation à l’issue de 
leurs travaux émettront des recommandations pour les décideurs publics et les structures régionales. 
 
Composante 3 : Coordination et gestion du programme.  
 
Elle sera assurée par une unité de coordination régionale du programme (UCP) dont les  principales 
tâches sont les suivantes : 
 
- Elaboration et gestion de l’appel à propositions de la composante 1. 
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- Organisation des processus d’échanges et de capitalisation prévus dans la composante 2.  
- Suivi-évaluation (interne) de l’ensemble du programme - des projets de terrain aux cadres de 
concertation-  et organisation d’un suivi-évaluation externe à mi-parcours. 
- Organisation des appuis méthodologiques aux équipes des projets de terrain par intervention 
directe d’un membre de l’UCP et de l’assistante technique associée ou par la mobilisation 
d’experts extérieurs. 
- Coordination avec d’autres projets intervenant dans la zone et sur la même problématique 
- Mise en place et secrétariat du comité de pilotage  
- Préparation de la suite du programme en tenant compte des résultats obtenus et des réalités 
socio-économiques et politiques des pays ciblés.  
 
C. Montage institutionnel, mise en œuvre et financement  
 
La maîtrise d’ouvrage du programme sera assurée par l’ARRA (Agence régionale pour l’agriculture et 
l’alimentation) qui est une structure dépendante de la CEDEAO (Communauté Economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest). Le comité de pilotage sera l’organe de gouvernance du programme pourra être 
présidé par le secrétaire exécutif de l’ARRA ou le Directeur du Département Agriculture, 
Environnement et Ressources en Eau de la CEDEAO ou son représentant. La maitrise d’œuvre du 
programme sera assurée par l’Unité de Coordination du Programme (UCP). La zone d’intervention du 
programme comprend 4 pays d’Afrique de l’Ouest : Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Sénégal, Togo. 
 
L’UCP sera dirigée par un coordinateur régional, appartenant à l’équipe d’un consortium de bureaux 
d’études/ONgs recrutée sur appel d’offres. L’appel d’offre sera ouvert à des bureaux d’études/ONGs 
ayant d’une part, une bonne expérience dans la coordination et la gestion de projets régionaux, et 
d’autre part dans l’appui au secteur agricole et rural (avec un intérêt pour la question de la transition 
agroécologique). Les offres devront émaner de consortiums de bureaux d’études internationaux et 
ouest-africains. Le coordinateur régional sera secondé par un responsable « suivi-évaluation et 
capitalisation », un responsable administratif et financier et une assistance technique internationale 
non permanente pour des appuis méthodologiques et organisationnels. Il faut ajouter à cela les 
correspondants nationaux, fonctionnaires des ministères de l’agriculture qui vont faciliter le 
déploiement des activités du programme sur le terrain, en particulier le suivi-évaluation des projets, 
les collaborations avec d’autres projets et l’animation du cadre de concertation nationale. L’UCP sera 
localisée à Lomé afin d’être à proximité du maitre d’ouvrage, l’ARRA/CEDEAO. Il est souhaitable 
qu’elle dispose d’une autonomie de gestion, de façon à rendre plus opérationnelle la mise en œuvre 
du programme.  
 
Le coût du programme s’élève à 5,7 millions € avec une contribution de l’AFD d’un montant de 5 
millions € et un cofinancement apporté par les bénéficiaires de 720 000 euros. A cela pourrait 
s’ajouter des contributions des Etats et de la CEDEAO. La composante 1 est dotée de 4,3 millions € 
pour le financement de projets de terrain, la composante 2 (capitalisation, échanges, cadres de 
concertation) de 0,5 Million € et Les frais de coordination et de gestion (composante 3) représentent 
875 000 euros soit 15 % du budget global. Le programme est prévu pour une durée de 4 ans.   
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Introduction  
 
Ce rapport présente les grandes lignes du programme d’appui à la transition agroécologique 
en Afrique de l’Ouest et du Centre (PATAE) sur financement de l’AFD et pour une durée de 4 
ans. Nous proposons d’utiliser le terme de programme au lieu de celui de projet en 
considérant qu’il s’agit de l’amorce d’un processus multi-acteurs qui devrait s’inscrire dans la 
durée. De plus dans ce document le terme de « projet » a été réservé aux projets de terrain 
qui visent à développer les actions d’opérateurs de développement venant en appui à des 
collectifs de producteurs et d’autres acteurs du secteur agricole engagées dans la transition 
agroécologique.   
 
 
La méthode appliquée  
 
Cette étude de faisabilité a été structurée en trois phases.   
 
Phase 1 : Elaboration d’un état des lieux sur l’agriculture, les acteurs et les institutions  
 
Cet état des lieux constitue un diagnostic global de la situation de l’agriculture en lien avec 
l’émergence de la notion d’agroécologie, et des objectifs des acteurs, y compris les Etats. Il a 
été réalisé sur la base de la documentation disponible (documents de plaidoyer et de 
synthèse récents, documents de projets originaux…) et d’entretiens ciblés avec quelques 
experts connaissant bien une ou plusieurs situations agroclimatiques et les systèmes de 
production correspondants dans les pays ciblés par l’étude. Ces personnes travaillent soit 
dans le secteur de la recherche avec pour objectif la compréhension des dynamiques 
agricoles en cours, soit en appui au développement. Dans ce cas elles promeuvent une 
agriculture durable et le renforcement des capacités des agriculteurs et des éleveurs et de 
leurs organisations.  Elles sont représentatives de la diversité des institutions impliquées 
dans le secteur agricole, le développement rural et pour certaines de la promotion de 
l’agroécologie en Afrique subsaharienne.   
 
Phase 2 : Echanges/consultation sur l’état des lieux, sur le contenu et montage du futur 
programme avec différents groupes d’acteurs : 
 
A travers la consultation d’un panel d’acteurs du secteur agricole et de l’agroécologie, cette 
phase a consisté à présenter et enrichir l’état des lieux réalisé en phase 1 et à aborder le 
contenu du programme et les scénarios d’organisation. Pour cela, plusieurs formes de 
concertation ont été organisées en France et en Afrique de l’Ouest et du Centre : 
 Des entretiens individuels (à distance ou en France) ont eu lieu avec une vingtaine de 
personnes ressources et institutions porteuses de modèles de développement 
agricoles, de démarches spécifiques et pour certaines de la transition agroécologique 
(ONGs, représentants de structures internationales ou régionales, entreprises 
privées…) ; 
 
 Des visioconférences ont été réalisées dans 4 des 5 pays ciblés initialement (Bamako, 
Dakar, Yaoundé et Ouagadougou) en rassemblant dans ces villes des opérateurs 
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d’appui au développement (ONG, structures de conseil, agro-entreprises), des 
organisations professionnelles agricoles, des chercheurs et des institutionnels 
africains. Pour la Côte d’Ivoire, cette visioconférence n’a pas pu être organisée 
compte tenu de la dispersion des différents interlocuteurs contactés, et a été 
remplacé par une série d’entretiens à distance. 
 
Phase 3 : Définition du contenu et de la conception du programme 
 
L’élaboration du programme s’appuie à la fois sur les objectifs affichés par l’AFD dans les 
termes de référence de l’étude (Annexe 1) et sur les recommandations émises lors des 
consultations des partenaires basés dans les pays ciblés et de personnes ressources. Elle 
repose aussi sur le travail de diagnostic des résultats obtenus par les projets et initiatives 
antérieurs ou en cours d’exécution dans le domaine d’une agriculture durable et de la 
gestion des ressources naturelles dans les pays ciblés. 
 
 
La liste des personnes consultées pur cette   étude est présentée en Annexe 2. 
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Première partie   
Etat des lieux sur l’agriculture d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, place et perception de l’agroécologie 
 
 
 
1 – Diagnostic global sur l’agriculture en Afrique de l’Ouest et du 
Centre 
1.1 – Contexte et évolution de l’agriculture en Afrique de l’Ouest et du 
Centre par grandes zones agroécologiques 
 
L’agriculture des pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre recouvre quatre grandes zones 
agroécologiques ayant des potentialités agricoles bien différenciées : 
1.1.1  Zone sahélienne et sahélo-soudanienne 
 
Elle se situe dans la partie septentrionale caractérisée par des températures élevées 
(moyenne annuelle > 28°C, maximum > 42°C), une longue saison sèche (de 6 à 8 mois) et une 
faible pluviométrie (entre 250 et 600 mm par an). 
 
 
 
Figure 1 : Les zones climatiques en Afrique de l’Ouest et du Centre (d’après la FAO)  
 
Elle a été le théâtre de très forte sécheresse durant les années 1970 à 1984 à l’origine de 
famines et migrations.  
 
Les activités agricoles sont dominées par l’élevage extensif semi-sédentarisé ou 
transhumant : camelins et caprins dans la partie la plus sèche (Sud Mauritanie, centre du 
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Mali et du Niger), bovins, ovins et caprins dans les parties les mieux arrosées et le long des 
fleuves et des zones d’épandage de ces derniers (fleuve Sénégal, fleuve Niger, Lac Tchad et 
grandes zones inondées du Nord-Cameroun et du centre du Tchad). L’agriculture 
proprement dite porte essentiellement sur les cultures de subsistance (mil et sorgho, niébé 
…), cultivées de façon extensive sans fertilisation minérale, ni protection insecticide et 
herbicide. Elle est généralement à très faible productivité (300 à 800 kg de grains par 
hectare), précaire, et elle ne génère que de très faibles revenus. Elle est souvent associée à 
un petit élevage (caprins, ovins et volaille, plus rarement bovins). De ce fait, les zones 
sahéliennes et sahélo-soudaniennes connaissent une forte migration des populations jeunes 
et actives. Ces migrations vers les villes, les mines (or, uranium…), les pays limitrophes (Côte 
d’Ivoire, Bénin) et l’Europe, entrainent un vieillissement des populations restant sur place. 
En contrepartie, les migrants assurent des transferts financiers importants au bénéfice des 
populations restées sur place. 
 
Dans les zones les plus favorables, il a été et il est réalisé sur financements publics, de grands 
aménagements hydro-agricoles exploités par l’agriculture familiale (périmètres irrigués le 
long des fleuve Sénégal, Niger, Logone et Chari, etc.). Les cultures dominantes sont la 
riziculture et le maraîchage (oignon, tomate…). Les cultures pratiquées sont généralement 
de type semi-intensif car les agriculteurs ont accès aux intrants agricoles essentiels 
(semences sélectionnées, engrais minéraux, herbicides et insecticides) par les structures 
publiques ou des opérateurs privés. Dans ces mêmes zones, il a été réalisé sur financement 
privés des périmètres irrigués conduits en culture intensive de type agro-industriel (canne à 
sucre, tomate…), employant une importante main d’œuvre rurale ou travaillant en 
partenariat avec les agriculteurs familiaux dans le cadre de contrats de production (tomate). 
 
Les ressources naturelles arborées et arbustives sont surexploitées pour la production de 
bois de feu et de charbon de bois ; elles ne sont pas renouvelées et elles s’amenuisent d’une 
année sur l’autre. 
 
De nombreuses actions ont été conduites dans le cadre de projets réalisés sur financements 
publics  nationaux et sur financements extérieurs, avec le concours de structures de projets 
ou d’ONG, afin de lutter contre l’érosion des terres (fixation des dunes, banquettes 
antiérosives), conserver et économiser les eaux disponibles (demi-lunes, zaï, biefs en pierre, 
en gabions ou maçonnés), restaurer les ressources arbustives (haies vives, bois de village, 
plantation d’espèces fourragères…). Les zones sahélienne et sahélo-soudanienne sont 
actuellement soumises à une très forte insécurité, ce qui limite toute action de 
développement en faveur des populations les plus fragiles. 
1.1.2 Zone soudano-sahélienne à soudanienne  
 
Elle est caractérisée par une pluviométrie faible à moyenne (entre 600 et 1 100 mm par an) 
et des températures élevées (moyenne annuelle > 25°C, maximum > 35°C) et une longue 
saison sèche (6 mois). La végétation naturelle est composée de savane arbustive, forêt claire 
et galeries forestières. L’activité agricole est dominée par l’élevage semi-sédentarisé et 
transhumant (à majorité bovins) et la polyculture pluviale à base de céréales (mil, sorgho, 
maïs, riz, fonio) et de légumineuses (arachide, niébé, pois de terre).  
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L’agriculture pluviale est fortement structurée autour de la culture cotonnière dans la zone 
de pluviométrie comprise entre 800 et 1 100 mm/an. L’organisation de cette filière a permis 
d’apporter aux agriculteurs le conseil technique et la mise à disposition des équipements 
mécanisés (charrues, semoirs, sarcleuses, pulvérisateurs insecticides et herbicides, 
charrettes…), des semences sélectionnées, des engrais minéraux et des insecticides et 
herbicides nécessaires à la bonne conduite de la culture. Pour l’acquisition de ces intrants les 
producteurs de coton bénéficient  d’un crédit de campagne et d’équipement. Ils bénéficient 
parfois d’un appui technique et en intrants agricoles au bénéfice des cultures vivrières 
entrant en assolement avec le coton (sorgho et mil, arachide, soja). Les producteurs de 
coton sont désormais fortement organisés en groupements professionnels au niveau 
villageois, constitués sous forme de GIC, de GIE ou de coopératives, et en unions de 
groupements ou fédérations et syndicats au niveau des arrondissements, des départements, 
et du pays. Ces organisations professionnelles cotonnières sont devenues le principal 
interlocuteur des sociétés cotonnières et elles sont désormais un interlocuteur de premier 
plan de l’administration, tant au niveau territorial que national. 
 
La structuration des autres filières (élevage, maïs, riz, arachide, oignons, autres…) est en 
général moins aboutie. Ces filières ne bénéficiant pas d’une intégration verticale, l’accès aux 
intrants et aux équipements agricoles à crédit sur la campagne y est beaucoup moins facile.  
En effet, les débouchés de ces filières étant multiples (autoconsommation, réseau de 
commerçants et de transformateurs artisanaux ou industriels), le recouvrement du crédit 
agricole individuel ne peut pas être sécurisé, ce qui dissuade les opérateurs agro-industriels 
et les banques commerciales de le financer. Les organismes de micro-finance et les avances 
sur campagnes opérées par les commerçants sont les seules alternatives mais elles ne 
peuvent pas satisfaire la totalité des besoins en financement des agriculteurs et le coût du 
crédit est en général très élevé (2%/mois et bien plus). Le conseil agricole assuré par les 
services de l’Etat, des ONG, des opérateurs privés, est soit très localisé géographiquement 
(ONG) soit peu dense (services publics et opérateurs privés). 
 
L’élevage extensif de ruminants cohabite avec les exploitations de polyculture. Du fait de la 
longueur de la saison sèche et de l’importance qu’occupe l’élevage transhumant ou semi-
sédentaire dans ces contrées, la pratique de la vaine pâture est institutionnalisée, tant en 
droit coutumier que dans les pratiques. Il existe des accords inter-états réglementant la 
transhumance transfrontalière. 
 
Du fait d’un accroissement démographique moyen supérieur à 3%, qui conduit à un 
doublement des populations tous les 25 ans, l’occupation des terres pour l’agriculture laisse 
de moins en moins de place aux terres de parcours pour l’élevage, cela d’autant que 
l’accroissement démographique s’accompagne d’un accroissement du même ordre du 
nombre de têtes de bétail : la pression sur les terres et les conflits entre agriculteurs et 
éleveurs sont récurrents et parfois très violents. Les terres agricoles sont en général saturées 
ce qui laisse de moins en moins de place à la pratique de la jachère, longue comme courte. 
Les réserves forestières, de faune et de chasse sont progressivement occupées par les 
éleveurs à la recherche de nouveaux parcours de transhumance, par les agriculteurs à la 
recherche de nouvelles terres, par les charbonniers, par les orpailleurs et braconniers. 
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Tout comme dans la zone sahélo-soudanienne, les jeunes actifs sont candidats à l’émigration 
vers les villes, le secteur minier, l’étranger… Leur maintien dans les zones rurales impose que 
le métier d’agriculteur soit socialement reconnu, moins exigeant en travail manuel, et que 
les revenus agricoles soit améliorés. 
 
1.1.3 - Zone tropicale humide 
 
La pluviométrie annuelle y est supérieure à 1 200 mm et peut atteindre de 1 600 à plus de 
4 000 mm en zone côtière et montagneuse avec un régime pluviométrique mono ou bimodal 
(une grande et une petite saison des pluies). 
La végétation naturelle est composée de savane et de forêts claires à denses. Peu peuplée à 
l’origine pour des raisons sanitaires (fièvre jaune, trypanosomiases, onchocercose, …), cette 
zone a fait l’objet d’une colonisation rapide depuis les Indépendances, notamment de la part 
de populations provenant des zones sahélo-soudaniennes. 
 
Dans les zones de savane et de forêt claire, coexistent un élevage transhumant et des ranchs 
à dominante bovins, une agriculture pluviale de type familial extensive où maïs, arachide, riz 
et tubercules (patate douce, igname, manioc) dominent et une agriculture pluviale familiale 
améliorée (essentiellement coton, maïs et arachide/soja/niébé pour les bassins cotonniers 
les plus au sud).  
 
Dans les zones à dominante forestière, outre l’exploitation du bois, se sont développées 
d’une part des plantations villageoises dans les exploitations familiales conduites de façon 
extensive ou semi-intensive et d’autre part, des plantations dans des complexes agro-
industriels conduites en mode intensif. Il s’agit en premier lieu de cultures d’exportation 
(ananas, banane, cacao, café, hévéa, poivre) ou destinées au marché national et régional 
(banane, palmier à huile, thé). Les cultures vivrières dominantes sont les tubercules 
(ignames et manioc principalement), le maïs et le riz. 
 
La pression des populations rurales sur les terres et les ressources naturelles varie en 
fonction de la densité de population, de l’importance accordée aux cultures pérennes et de 
la proximité des voies de communication.  La plupart des travaux agricoles sont réalisés 
manuellement et le facteur limitant de la production est la capacité de travail de 
l’exploitation (nombre d’actifs familiaux, capacité à recruter de la main d’œuvre 
occasionnelle, etc.). Mais l’accroissement démographique en milieu rural est comparable à 
celui des zones cotonnières et il est accentué par la migration progressive de populations en 
provenance des régions septentrionales à la recherche d’un mieux-vivre.    
 
1.2 - Les différents types d’agriculture familiale 
 
Quatre modes d’agricultures familiales cohabitent en Afrique de l’Ouest et du Centre : 
 
Une agriculture familiale extensive, essentiellement de subsistance, dans les zones à très 
faible pluviométrie (zone sahélienne et soudano-sahélienne) qui n’est à même de subvenir à 
l’ensemble des besoins familiaux qu’en bonne année pluviométrique sous réserve que des 
calamités naturelles ne s’abattent pas sur les cultures (vols de sauteriaux ou d’oiseaux 
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granivores, infestations de gerbilles et autres petits rongeurs…). Cette agriculture ne 
bénéficie pas de semences sélectionnées, ni d’intrants agricoles de synthèse et d’aucune 
protection insecticide contre les parasites ; cela d’autant qu’elle ne pourrait justifier de ces 
apports qu’en cas de pluviométrie favorable. 
 
En général, toute la production agricole produite est exportée de la parcelle : grains pour la 
consommation humaine, pailles et tiges pour l’alimentation animale, la confection de 
clôtures ou le feu. Les restitutions de matières organiques au sol sont très limitées et 
concernent l’apport de déjections animales dans les champs de case et jardins maraichers, 
lorsque les agriculteurs possèdent des animaux.  Les zones inondables bénéficient toutefois 
d’apports réguliers d’alluvions. Mais globalement la dégradation de la fertilité chimique, 
physique et biologique des sols constitue un problème récurrent, à un niveau de gravité 
équivalent à celui du renforcement des aléas pluviométriques.  
 
Cette agriculture est naturellement candidate à toute initiative vers la transition 
agroécologique, susceptible d’améliorer sa productivité et sa durabilité à un faible coût 
monétaire, sous réserve que l’investissement nécessaire en travail (homme et animal) soit 
considéré par les producteurs et leur famille comme supportable.  
 
Une agriculture améliorée ou semi-intensive qui prédomine dans les zones cotonnières 
mais qui se retrouve aussi dans les périmètres irrigués rizicoles et maraîchers, parfois dans 
les zones de culture du maïs et de plantation (arboriculture fruitière, banane plantain, cacao, 
palmier à huile…). Cette agriculture fait coexister au sein d’une même exploitation les 
cultures alimentaires, essentiellement destinées à l’autoconsommation familiale, et les 
cultures de rente. Pour la réalisation de ces dernières, elle met en rapport l’agriculteur avec 
un opérateur économique qui assure la commercialisation de sa production (commerçants, 
transformateur artisanal, société agro-industrielle) et qui peut lui apporter des services de 
conseil technique, de crédit et d’approvisionnement en intrants.  
 
La conduite améliorée ou semi-intensive peut ne porter que sur les cultures de vente ou sur 
l’ensemble des cultures. Cela dépend de la trésorerie disponible des exploitations, des 
services apportés par les opérateurs aval et amont ou encore du rapport entre coût de 
production/marge obtenue. 
 
Dans la zone soudanienne, les cultures sont également soumises à la vaine pâture ce qui ne 
permet pas de restituer les résidus de culture au sol (après compostage ou en surface pour 
protéger le sol le plus longtemps possible). Les disponibilités en fumure animale sont 
limitées même dans les exploitations de polyculture élevage. Au mieux 10 à 20% de la 
surface cultivée reçoit ce type de fumure. Du fait de l’extension de la culture continue ou de 
la réduction de la durée de la jachère (souvent moins de 5 ans), ces pratiques ne peuvent 
aboutir à terme qu’à la dégradation de la fertilité des sols cultivés. Les apports d’engrais 
minéraux restent extrêmement faibles s’ils sont raisonnés au niveau de l’ensemble de la 
surface cultivée de l’exploitation agricole. A titre d’exemple, un apport de 150 kg d’engrais 
minéraux par hectare de coton ou de maïs correspond à un apport de seulement 50 kg 
d’engrais minéraux par hectare cultivé au sein de l’exploitation en y incluant les cultures 
d’assolement généralement conduites en culture extensive (sorgho, arachide, niébé). Les 
apports d’engrais minéraux ne compensent généralement pas les exportations minérales de 
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l’ensemble des cultures. Ainsi, ce ne sont pas les apports en engrais minéraux qui sont 
responsables de la dégradation de la fertilité des sols en Afrique tropicale mais l’insuffisance 
de leurs apports et la non-restitution au sol des résidus de culture qui en sont la cause. 
 
La préservation de l’arbre dans les paysages agricoles reste toujours limitée d’actualité 
malgré les nombreuses initiatives portant sur la plantation de haies vives, de bois de village, 
d’arbres fourragers et la formation et l’équipement de réseaux de pépiniéristes. L’insécurité 
foncière est souvent la raison évoquée pour expliquer le peu d’investissement des 
agriculteurs dans des plantations de moyen terme. La divagation du petit bétail et le passage 
des troupeaux transhumants pour la vaine pâture dans les zones de cultures pluviales en 
saison sèche limitent notablement les efforts de plantation ou de régénération de la strate 
arborée.  
 
Dans un tel contexte, le raisonnement de la préservation ou de l’amélioration de la fertilité 
des sols, du couvert arboré et de la durabilité des systèmes de culture doit être élargi à 
l’ensemble des acteurs intervenant sur la ressource sol : agriculteurs, éleveurs nationaux et 
transfrontaliers, charbonniers, autorités coutumières et administratives. Une telle démarche 
est initiée par le projet ASGIRAP (Programme d’Appui à la Sécurisation et à la Gestion 
Intégrée des Ressources Agropastorales) actuellement conduit au Nord-Cameroun. 
 
Une agriculture périurbaine en plein développement 
 
40% de la population africaine résidait en ville en 1990, 60% y résideront en 2040 (ONU-
Habitat). Cela représente pour le monde agricole un marché en pleine expansion, 
notamment en produits alimentaires de base ou transformés : céréales en grains et farine, 
tubercules, légumes, fruits, produits animaux,… que les agriculteurs familiaux devront saisir. 
 
Il s’est progressivement développé depuis les années 1980 une agriculture périurbaine 
visant à répondre aux besoins en produits maraîchers. Cette agriculture est de type semi-
intensif à intensif, conduite sous arrosage manuel ou sous  irrigation à l’aide de motopompe. 
Elle est réalisée tant par des unités de production modernes en culture intensive (plutôt 
pour l’exportation) que par des exploitations familiales en culture semi-intensive. Les 
maraîchers familiaux sont souvent livrés à eux-mêmes et sans formation technique 
spécifique préalable. Ils utilisent généralement des semences sélectionnées et des engrais et 
pesticides. La fertilisation est pour beaucoup assurée par des apports de fumier, de compost 
ou de boues d’épandage. La protection insecticide n’est pas raisonnée et elle est souvent 
réalisée avec des pesticides non homologués et un nombre d’application abusif. L’irrigation 
est assurée avec une eau parfois fortement polluée.  
 
L’agriculture périurbaine est en plein essor mais elle nécessite un réel accompagnement 
technique pour garantir la mise sur le marché de produits sains au bénéfice des 
consommateurs. Plusieurs ONG travaillent sur ce sujet en préconisant une approche 
beaucoup plus écologique, notamment par la production de compost et par l’utilisation de 
bio-pesticides. 
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Une agriculture de niche : biologique, équitable, bio-équitable, bioénergie : 
 
En parallèle à l’agriculture traditionnelle et l’agriculture semi-intensive qui sont développées 
à très grande échelle, de nombreuses initiatives ont été engagées, en général avec l’appui 
d’ONGs et d’opérateurs privés, pour la mise en place de filières de qualité devant permettre 
d’améliorer les revenus des producteurs. Il s’agit de cultures biologiques certifiées en 
mobilisant les labels des pays importateurs. A cela s’ajoutent des modes de production 
éthiques dont les produits sont écoulés par le commerce équitable (équitable, bioéquitable), 
enfin par le développement de nouvelles filières (bioénergie : jatropha). Plus récemment se 
sont développés des labellisations environnementales visant à réduire la surface de forêts à 
défricher pour implanter des cultures pérennes (cacao, café). 
 
Le marché bio reste encore un marché de niche, mais il se développe. Sans aller jusqu’à une 
véritable certification bio, le besoin en produits alimentaires issus d’une agriculture 
raisonnée, limitant au mieux l’emploi de pesticides et intrants chimiques, se fait de plus en 
plus sentir au niveau des grandes métropoles africaines. Ce besoin peut constituer une 
opportunité à saisir pour l’agriculture familiale. 
 
Les filières de production labellisées « équitable » sont susceptibles de générer une 
amélioration du revenu des producteurs pour les produits ne nécessitant qu’un minimum de 
transformation industrielle, tels que le café, le cacao, le poivre, le thé. Mais elles se révèlent 
beaucoup moins favorables à l’agriculteur familial pour des produits nécessitant de 
nombreuses étapes de transformation industrielle, délocalisées les unes par rapport aux 
autres, et durant lesquelles la traçabilité du produit est de moins en moins perceptible, tels 
que le coton. 
 
Les filières bioénergie font l’objet de polémiques car elles sont susceptibles de se développer 
au détriment des cultures alimentaires. Elles peuvent dans le cas de filières agro-industrielles 
(huile de palme) avoir un impact négatif sur la biodiversité par les déforestations qu’elles 
entrainent sur de grandes surfaces. Les espoirs déçus portant sur certaines filières beaucoup 
plus complexes qu’initialement prévu (jatropha), la faiblesse actuelle des cours du pétrole et 
l’absence d’une réglementation précises sur la taxation et la réglementation de l’utilisation 
des biocarburants en limitent fortement le développement. 
1.3 – Les politiques agricoles locales et régionales 
 
Les pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre présentent un certain nombre de similitudes qui 
conditionnent les orientations de leurs politiques agricoles : 
 Une très forte croissance démographique, généralement supérieure à 3%, ce qui 
correspond, au minimum, à un doublement de population tous les 25 ans ; 
 Une population à majorité rurale, mais en cours d’urbanisation avec une inversion 
prévisible vers la majorité urbaine à l’horizon 2025 ; 
 Un revenu national brut par habitant faible, inférieur à 2 000 USD/an hors Nigéria ; 
 Une contribution de l’agriculture à la constitution du PIB de 20 à 35% ; 
 Enfin, une très faible intensification de l’agriculture, les doses moyennes d’engrais 
minéraux apportées aux cultures étant généralement inférieures à 30 kg/ha/an, et 
parfois à 10 kg/ha/an. 
17 
 
 
Tableau 1 : Caractéristiques de quelques pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre en 
2014 
 
 
 
 
L’agriculture de ces pays est confrontée à plusieurs défis :  
 Une faible productivité, du moins en agriculture familiale traditionnelle fortement 
liée à la dégradation continue des terres agricoles et pastorales ; 
 Un disponible en terres agricoles limité qui ne permettra pas de garantir des emplois 
agricoles pour les nouvelles générations si les systèmes de production extensifs ou 
semi-intensifiés sont maintenus ; 
 Une exigence socio-économique de plus en plus forte en milieu rural, portée par les 
jeunes générations à la recherche d’une moindre pénibilité du travail, de meilleurs 
revenus, et enfin d’une reconnaissance et d’une valorisation du métier d’agriculteur ; 
 Le changements climatiques qui, si nous nous référons aux résultats des projections  
sur les scénarios d’émission de gaz à effet de serre (SRES) du Groupe d’Experts 
Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC), rendront encore plus aléatoire 
la culture pluviale et auront un impact fortement négatif sur les productions agricoles 
dans certaines parties des zones sahélienne, soudanienne et guinéenne (cf. carte ci-
dessous)  
 
Pour répondre à ces défis, les Chefs d’Etats et de Gouvernements avaient adopté en 2003, à 
Maputo, le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA), sous 
l’égide du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD). Ce dernier 
retient parmi ses six priorités sectorielles de : 
 Développer un secteur agricole fort et durable ; 
 Assurer la sauvegarde et la défense de l’environnement. 
 
A cet effet, les Etats membres se sont engagés à allouer, progressivement, 10% de leurs 
budgets nationaux au développement du secteur agricole, avec pour ambition d’assurer la 
sécurité alimentaire d’une population amenée à doubler d’ici à 2030. Cet engagement s’est, 
par ailleurs, concrétisé par l’élaboration et la mise en œuvre au niveau de chacun des états 
d’un Programme National d’Investissement Agricole (PNIA).  
 
Superficie
Croissance 
démo.
RNB/hab
Part 
agriculture
Conso engrais 
2011-2015
km² millions Hab./km² %/an millions % total USD courant % PIB kg/ha/an
Bénin 114 760 10,598 92,3 5,960 56,2% 1 780 35,9% 5,5 
Burkina-Faso 274 220 17,589 64,1 3,1 12,484 71,0% 1 350 22,4% 14,3 
Cameroun 475 440 22,773 47,9 3,6 10,308 45,3% 1 460 22,4% 6,7 
Côte d'Ivoire 322 460 22,157 68,7 2,2 10,517 47,5% 710 22,7% 36,1 
Mali 1 240 190 17,086 13,8 3,6 10,398 60,9% 660 42,3% 27,9 
Nigéria 923 770 177,475 192,1 3,2 94,165 53,1% 2 970 20,2% 11,8 
Sénégal 196 710 14,672 74,6 2,6 8,306 56,6% 1 040 17,2% 11,0 
Tchad 1 284 000 13,787 10,7 3,0 10,552 76,5% 980 52,6% nc
Source : Data bank Banque Mondiale - année 2014
Population ruralePopulation totale
Pays
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Figure 2 : Prévision de l’impact des changements climatiques  
sur la production céréalière en 2080 
 
 
Les diagnostics réalisés par chacun de ces Etats en préalable à l’élaboration de leur PNIA font 
ressortir des problématiques communes, quelles que soient les zones agroécologiques et la 
place qu’occupe le secteur agricole dans leur économie. Par rapport aux problèmes 
soulignés ci-dessus pour chaque zone agroclimatique, ces diagnostics ajoutent les éléments 
suivants :  
 Une insécurité foncière, malgré les législations sur le foncier rural du fait de 
difficultés d’application ; 
 Une commercialisation des produits vivriers peu performante et une faible 
transformation industrielle des produits agricoles ; 
 La difficulté du financement agricole, qui constitue une contrainte majeure ; 
 La faible coordination et harmonisation des multiples interventions en faveur de 
l’agriculture et du développement rural ; 
 L’insuffisance organisationnelle de la plupart des filières agricoles libéralisées. 
 
Les réponses que doivent apporter ces programmes varient d’un Etat à l’autre mais elles 
ciblent toutes, à des degrés divers : 
 L’amélioration de la production agricole basée sur l’intensification par des 
facilitations d’accès aux intrants (engrais et pesticides, produits vétérinaires), à la 
mécanisation et à la motorisation, principalement par le biais de régimes fiscaux ou 
de subventions ;  
 Le maintien et la restauration de la fertilité des terres dégradées ; 
 La lutte contre les changements climatiques par le développement des techniques 
d’économie d’eau et d’aménagement des terres, principalement dans les zones 
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sahélo-soudaniennes et soudano-sahéliennes, et de l’irrigation dans les pays 
disposant d’un important potentiel non valorisé (Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Mali, 
Sénégal, Cameroun…) ; 
 L’amélioration de la compétitivité et de la productivité des filières végétales et 
animales par le renforcement de la capacité des acteurs et de leurs organisations 
professionnelles ; 
 La sécurisation et la gestion des ressources pastorales1 par le renforcement du cadre 
juridique et réglementaire des activités d’élevage et par la sécurisation et 
l’aménagement des espaces pastoraux (délimitation, accès à l’eau, centres de 
vaccination, magasins d’intrants…) ; 
 Le développement durable et la gestion des ressources naturelles par une politique 
nationale de sécurisation foncière et de gestions des crises entre utilisateurs des 
ressources naturelles  en milieu rural ;  
 L’incitation à la transformation industrielle des produits agricoles afin de créer des 
emplois et de la valeur ajoutée par la mise en place d’un cadre législatif et 
réglementaire incitatif. 
 
 
Ainsi, à titre d’exemple : 
 Au Mali, le Plan de Développement Agricole  (PDA - 2013) mis en œuvre par le 
Ministère de l’Agriculture a pour principaux objectifs, par ordre de priorité : 
- La sécurité alimentaire des populations et la souveraineté alimentaire de la 
nation ; 
- La gestion rationnelle des ressources naturelles et de l’environnement, en prenant 
en compte les changements climatiques ; 
- La modernisation des systèmes de production agricole et l’amélioration de la 
compétitivité des filières agricoles. 
Il ne fixe aucun objectif ni ne précise les modes d’actions devant aboutir à la gestion 
rationnelle des ressources naturelles et de l’environnement, en prenant en compte 
les changements climatiques. Le Ministère du Développement Rural accorde sa 
priorité à la sécurité alimentaire et nutritionnelle (Programme de renforcement de la 
résilience à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Sahel – P2SR sur financement 
BAD) mais aussi à la préservation de la biodiversité, de la santé et de l’éducation en 
milieu rural, tandis que le Ministère de l’Environnement vise une gestion raisonnée et 
sécurisée des produits chimiques et des pesticides dans le domaine agricole. 
 Au Burkina Faso, le Programme national du secteur rural (PNSR – 2011-2015) mis en 
œuvre par le Ministère de l’Agriculture et de la Sécurité Alimentaire se fixe comme 
principaux objectifs, par ordre de priorité : 
- La sécurité alimentaire des populations et la souveraineté alimentaire de la 
nation ; 
- La croissance forte du produit intérieur agricole brut 
- La réduction de la pauvreté en milieu rural 
                                                          
1
 L'élevage transhumant ou extensif des ruminants est peu productif mais il offre un rapport « marge 
brute/coûts de production » élevé (entre 0,8 et 2 contre 0,3 à 0,4 en élevage intensif) 
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- L’accès durable à l’eau potable et à l’assainissement des populations rurales et 
urbaines ;  
- La réduction de la dégradation de l’environnement et des effets néfastes des 
changements climatiques ; 
Bien que les préoccupations environnementales se retrouvent qu’en 5ème position 
des objectifs prioritaires, le PNSR fixe des objectifs quantitatifs en termes de gestion 
durable de la fertilité des terres agricoles (réalisation de 300 000 hectares de zaï et de 
4 000 hectares de demi-lunes, production de 8 millions de tonnes de fumure 
organique, élaboration et diffusion de thématiques de gestion intégrée des sols…) . 
 Au Sénégal, le Programme national d’investissement agricole  (PNIA – 2011-2015) 
mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement Rural s’inscrit dans 
la perspective d’une agriculture moderne et durable, productive et compétitive. Il se 
décline en 8 composantes dont les 3 prioritaires  sont : 
- Réduction des risques climatiques par la maîtrise de l’eau ; 
- Préservation et gestion durable des autres ressources naturelles ; 
- Augmentation de la production et amélioration de la productivité globale des 
facteurs ; 
Les objectifs prioritaires sont la sécurité alimentaire des populations et la réduction 
de la pauvreté, tant en milieu rural qu’en milieu urbain, notamment par le 
développement des productions agricoles alimentaires (mil, sorgho, maïs, riz, 
arachide…) et par leur transformation. Le développement d’une agriculture durable 
et l’atténuation des effets du changement climatique passe par des investissements 
dans l’agriculture visant une meilleure maîtrise de l’eau (aménagements hydro-
agricoles, infrastructures, hydraulique agricole et pastorale), enfin dans 
l’environnement (grande muraille verte, écovillages, aménagements des forêts, lutte 
contre les feux de brousse, reboisement des périmètres irrigués…). 
 En Côte d’Ivoire, le Programme national d’investissement agricole  (PNIA – 2011-
2015) mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement Rural est 
structuré autour de  quatre objectifs stratégiques : 
- Promotion des produits stratégiques pour la sécurité et la souveraineté 
alimentaires  (approches par filière vivrière) ; 
- Promotion d’un environnement global favorable à l’investissement privé ; 
- Promotion d’un développement durable et diversifié des cultures de rente et 
d’exportation qui représentent 40% des recettes d’exportation ; 
- Promotion d’une gouvernance agricole cohérente et efficace. 
Il est donc, avant tout, productiviste. La notion de développement durable des systèmes 
culture (vivriers et d’exportation) ne fait pas explicitement référence au développement 
de techniques agroécologiques. 
 Au Togo : La politique nationale de développement agricole (PNDAT) promulguée en 
2013 met l’accent sur l’amélioration de la productivité des unités de production.  Elle 
est fondée sur six axes : promotion des filières végétales, du développement des 
productions animales, du développement de la production halieutique, de 
l'amélioration de l'accès au marché et du financement, de l'amélioration de l'offre de 
services agricoles et de renforcement des organisations paysannes et de 
21 
 
l'amélioration de la gouvernance agricole. En plus, la nouvelle politique vise à rendre 
le secteur agricole « plus rentable » à travers l'amélioration des conditions de travail 
du paysan avec l'assurance en milieu rural et l'accès à la micro-finance.  Elle aborde 
aussi la meilleure maitrise de la transhumance,  le recours aux OGM, le 
développement de l’irrigation, le désenclavement des zones de production, la prise 
en compte du genre dans le secteur agricole. 
Cependant, la mise en œuvre et les résultats des politiques et programmes dans ces pays ne 
sont pas à la hauteur des objectifs ciblés car : 
 Les capacités institutionnelles des administrations publiques et les disponibilités 
financières des Etats n’ont pas toujours été prises en compte lors de l’établissement 
des PNIA ; ainsi, en 2013, seuls 4 pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre respectaient 
leur engagement d’affecter un minimum de 10% de leurs ressources budgétaires 
dans l’agriculture (Burkina-Faso, Mali, Niger et Sénégal) ; 
 Le financement des PNIA repose pour beaucoup sur le recours aux ressources 
extérieures, dans un contexte de réduction générale de l’aide publique au 
développement. 
 
Quoiqu’il en soit, toute démarche allant dans le sens de la transition agroécologique  peut 
s’inscrire les objectifs prioritaires des PNIA  dans la mesure où elle est compatible avec 
l’objectif prioritaire d’accroissement de la production agricole. De plus, cela peut permettre 
une meilleure intégration et complémentarité des interventions publiques compte tenu 
d’une approche encore très sectorielle des administrations dans ces pays, les questions de 
gestion des ressources naturelles et biodiversité étant souvent exclusivement du ressors du 
Ministère de l’environnement, parfois en contradiction avec les politiques de renforcement 
de la productivité agricole promues par le Ministère de l’agriculture. 
 
2. La promotion des pratiques agroécologiques et la diversité des 
acteurs impliqués  
 
2.1 Diversité des définitions de l’agroécologie et de leurs applications 
 
L’utilisation du terme et du concept d’agroécologie s’est fortement développé durant la 
dernière décennie, avec une acception variable selon les pays et les communautés de 
pratiques. En tant que science, l’agroécologie a été initialement définie comme une 
application de l’écologie à l’étude, la conception et la gestion d’agroécosystèmes durables, 
d’abord développée à l’échelle de la parcelle, pour comprendre et valoriser les régulations 
biologiques au niveau du paysage (champ cultivé, haie,   corridor forestier). Avec la 
contribution des sciences humaines et sociales (sociologie, économie, géographie), 
l’agroécologie s’adresse aussi de plus en plus à des niveaux d’organisation plus englobant à 
l’échelle des territoires, des communautés et des systèmes alimentaires. Le champ 
prospecté par cet ensemble disciplinaire s’est ainsi considérablement étendu pour devenir, 
au sens le plus large, l’étude intégrative de l’ensemble de l’écologie des systèmes 
alimentaires, incluant les dimensions écologiques, économiques et sociales (Francis et al., 
2003). Au-delà du courant scientifique, certains producteurs, acteurs du développement et 
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collectifs de la société civile (organisations de producteurs ou de consommateurs) se 
réclament également de l’agroécologie en tant que pratique et mouvement social, et 
contribuent à son évolution pour élaborer des alternatives plus durables au système 
alimentaire conventionnel (Wezel et al, 2009). 
 
En dépit des multiples définitions et courants, certains principes communs à l’agroécologie 
(diversification des espèces et variétés, recyclage des biomasses, interactions et synergies 
biologiques bénéfiques, valorisation des savoirs locaux…) constituent un cadre d’étude et 
d’action de plus en plus reconnu au niveau international, notamment pour l’amélioration 
des conditions de vie et de la sécurité alimentaire des petits producteurs dans les pays en 
développement (FAO, 2015). 
 
En Afrique de l’Ouest et du Centre, régions de plus en plus contraintes par la pression 
foncière avec des difficultés récurrentes d’insécurité alimentaire et de pauvreté en 
particulier en milieu rural, l’augmentation des rendements apparaît indispensable alors que 
les prix des intrants et de l’énergie ne cessent d’augmenter. Ainsi, la définition de 
l’agroécologie retenue dans cette étude est vue dans une optique d'intensification 
écologique ou d’intensification durable, en mettant l’accent sur les priorités 
d’accroissement de la productivité de la terre et du travail et de l’augmentation des 
revenus des agricultures familiales. Il s'agit de mobiliser plus systématiquement les 
processus écologiques ("de la Nature") dans la production agricole, ce qui n’exclut pas le 
recours aux intrants chimiques dans la mesure où ils sont utilisés judicieusement et dans 
certains cas progressivement diminués, étant substitué par des mécanismes naturels. L’accès 
à la mécanisation en traction animale (transport en particulier), à  la petite motorisation et 
l’optimisation des systèmes d’irrigation (goutte à goutte, aspersion…) sont également à 
considérer pour une meilleure productivité du travail et une moindre pénibilité, dans la 
mesure où ces technologies sont raisonnées et adaptées aux besoins et capacités des 
exploitations familiales. 
 
Alors que les interventions précédentes de l’AFD se sont plutôt focalisées sur l’agriculture de 
conservation, en particulier les Système de Culture sous couverture Végétale (SCV), il 
apparaît désormais essentiel de mieux connaître et accompagner la diversité des pratiques 
agroécologiques promues par les acteurs impliqués dans ce domaine en Afrique de l’Ouest 
et du Centre. 
 
2.2 - La notion de transition agroécologique 
 
Les préoccupations liées à la préservation et gestion des ressources naturelles ne sont pas 
nouvelles en Afrique de l’Ouest et du Centre et ont donné lieu à la promotion de 
nombreuses pratiques déjà bien documentées (agroforesterie, conservation des eaux et des 
sols, intégration agriculture-élevage) (Masse et al., 2015) dont la plupart  sont désormais 
inclues dans les démarches en agroécologie. Cependant, mis à part l’adoption à grande 
échelle de quelques pratiques comme la régénération assistée des parcs arborés (sur 
plusieurs millions ha), l’aménagement des terres (cordons pierreux, zaï) et la production de 
fumure organique de qualité dans certaines régions, la mise en œuvre des diverses 
techniques agroécologiques existantes reste limitée. La transition agroécologique vise à 
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réunir les conditions pour lever les freins et contraintes auxquels se heurtent les agriculteurs 
dans l’adoption de ces pratiques. Au-delà des techniques de production, les interventions 
doivent ainsi aborder les questions de coordination et concertation des activités à l’échelle 
des territoires, mais aussi de nouvelles formes de mise en marché pour encourager la 
production et consommation de produits issus de systèmes plus durables.  
 
Dans le cadre de cette transition, la prise en compte des diverses dimensions et échelles de 
l’agroécologie nécessite du temps et des moyens mais aussi un changement de posture des 
différents acteurs concernés de la production à la consommation. Cela passe non seulement 
par la formation et la sensibilisation des acteurs des filières et des collectivités locales, mais 
aussi par la promotion de nouvelles pédagogies et dispositifs de conseil et d’appui qui 
s’inscrivent dans une logique d’accompagnement plutôt que de simples diffusions de 
pratiques. 
 
Le contexte du système agraire peut fortement influencer l’engagement des producteurs 
dans cette transition. Elle est probablement déjà en cours dans certaines zones sahélo-
soudaniennes, caractérisées par des systèmes de culture et d’élevage extensif, à faible usage 
d’intrants, où la pression sur les ressources (sols, eau, pâturage) est telle que les modes de 
production traditionnels ne sont plus possibles. De ce fait, des pratiques d’optimisation de 
l’usage des ressources (conservation des eaux et sols, valorisation des fumures organiques, 
sédentarisation de l’agriculture) s’imposent aux agriculteurs pour sortir de la spirale de la 
pauvreté et de l’insécurité alimentaire. En revanche, la transition sera sans doute plus 
difficile à amorcer dans les zones de tropiques humides à base de cultures pérennes 
commerciales (cacaoyer, caféier, hévéa, palmier à huile) où le moteur agricole reste 
l’exploitation de la fertilité accumulée dans le sol forestier avant plantation.  
 
2.2 - Agroécologie et agriculture intelligente face au climat : proximités et 
différences 
 
L’enjeu d’intensification écologique doit aussi se raisonner avec les effets attendus du 
changement climatique, et en particulier l’augmentation de l'amplitude des aléas, entre 
autres, les variations dans la répartition des pluies et l’accroissement d’épisodes climatiques 
extrêmes (sécheresses, périodes à forte température, intensité des pluies et inondations). 
 
Le concept de l’agriculture intelligente face au climat (ou ACI : Agriculture Climato-
Intelligente), issu d’une proposition d’acteurs du monde agricole menés par la FAO 
(http://www.fao.org/climate-smart-agriculture/en/), est apparue dans le contexte de 
l’agenda international sur le changement climatique pour permettre à ce secteur d’être 
mieux pris en compte dans les négociations en cours (Caron et Treyer, 2015). A travers le 
GACSA (Global Alliance for Climate Smart Agriculture), il s’agit de relever en même temps les 
défis de la sécurité alimentaire, de l’adaptation au changement climatique et de son 
atténuation. Les éléments de présentation de cette plateforme de réflexion, d’échange et 
d’action pour l’Afrique (http://africacsa.org/) s’avèrent proches de l’agroécologie et de 
l’intensification écologique, en insistant aussi sur la nécessité d’augmenter durablement la 
productivité et les revenus des petits producteurs tout en renforçant l’adaptation au 
changement climatique et la résilience face aux épisodes climatiques extrêmes (Tissier et 
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Grosclaude, 2015). Les applications telles que l’agroforesterie, la sylviculture, l’agriculture de 
conservation et les techniques de gestion durable des sols permettant la séquestration du 
carbone sont aussi pleinement considérées dans ce cadre. La question de l’adaptation 
apparaît comme une priorité au regard de la vulnérabilité des pays d’Afrique aux impacts du 
changement climatique pour leur sécurité alimentaire. Toutefois, la dissociation adaptation-
atténuation n’est pas toujours pertinente puisque les innovations considérées aussi bien 
dans le cadre de l’ACI que de l’agroécologie peuvent à la fois améliorer la productivité, la 
résilience et le bilan carbone. Dans les deux approches, la mobilisation collective des acteurs 
à l’échelle du paysage et du territoire s’avère indispensable pour parvenir à un changement 
et un impact durables des pratiques agricoles. 
 
Certaines organisations ont émis plusieurs réserves sur le bien-fondé de cette alliance2 
GACSA qui permettrait le « verdissement » de politiques agricoles et d’activités agro-
industrielles, sans se donner les moyens de véritablement remettre en question les impacts 
environnementaux et sociaux du modèle de l’agriculture conventionnelle. Dans les pays 
subsahariens la principale crainte est de voir des firmes de production s’accaparer des terres 
sous couvert d’un modèle de production climato-intelligent, au détriment des agricultures 
familiales en place.   
 
 2.3 Diversité des acteurs  
 
L’agroécologie est prise en compte et relayée de manière variable selon les institutions et les 
acteurs du secteur agricole en Afrique de l’Ouest et du Centre. Il s’agit de repérer les 
positionnements et initiatives en lien avec l’émergence du concept et de ses applications 
afin de mieux définir les besoins et renforcements nécessaire dans le cadre du futur 
programme. 
 
2.3.1 – Sensibilité des organismes internationaux à l’agroécologie 
- les Nations-Unies se sont positionnées en faveur du développement des techniques 
agroécologiques, lors de la présentation du Rapport de la 16ème session du Conseil des 
droits de l’homme à l’assemblée Générale des Nations-Unies par le Rapporteur Général, O. 
de Schutter, le 20 décembre 2010. 
- La FAO a organisé les 18 et 19 septembre 2014 à Rome un symposium international sur 
l’agroécologie qui a réuni plus de 50 experts internationaux et 400 participants et la tenue 
de rencontres régionales en 2015 en Amérique latine (Brasilia, du 24 au 26 juin), en Afrique 
(Dakar, les 5 et 6 novembre), et en Asie (Bangkok du 24 au 26 novembre). J. Graziano da 
Silva, Directeur Général de la FAO, définit l’agroécologie comme étant « …une approche qui 
aidera à relever le défi de mettre un terme à la faim et à la malnutrition sous toutes leurs 
formes, dans le contexte de l’adaptation au changement climatique de plus en plus 
nécessaire". 
L’Union Européenne a engagée en 2012, dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie 
de croissance pour la décennie « Europe 2020 », l’initiative « Partenariat européen 
                                                          
2
 http://www.altermondes.org/plus-de-355-organisations-de-la-societe-civile-disent-non-a-l-agriculture-
intelligente-face-au-climat/ 
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d’innovation - Productivité et développement durable de l’agriculture » (PEI-AGRI) qui a pour 
objectif final d’associer productivité et développement durable, et de trouver un équilibre 
entre les intérêts de l’agriculture conventionnelle et les démarches biologiques et 
agroécologiques. Cette initiative vise les pays ACP en particulier. Dans le cadre de la 
politique agricole commune (PAC), les subventions à l’agriculture européenne sont de plus 
en plus orientées vers les pratiques agro-environnementales permettant la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et des consommations d’engrais et de pesticides, ainsi que 
le maintien dans les paysages agricoles « d’intérêt écologique ».  
La Commission de la CDEAO, l’UEMOA et le CILSS ont organisé du 15 au 18 juin 2015 à 
Bamako un « Forum de Haut Niveau des Acteurs de l'Agriculture Intelligente face au Climat 
en Afrique de l’Ouest ». Ce forum a abouti à : 
- la création d’un Cadre d'intervention pour le développement d'une agriculture 
intelligente face au climat dans le cadre des processus de mise en œuvre de la 
Politique Agricole régionale de l'Afrique de l'Ouest (ECOWAP/PDDAA), de la Politique 
agricole de l'Union (PAU/UEMOA) et du Cadre stratégique de sécurité alimentaire 
(CSSA/CILSS) et d’une Alliance Ouest-Africaine pour accompagner la mise en œuvre 
de ce cadre d’intervention ; 
- L’invitation des Etats membres à aligner et intégrer l'AIC dans les politiques et 
programmes nationaux des secteurs agricole et  de l’environnement 
Le pilotage politique du Cadre d’intervention pour l’AIC est assuré par le Comité Ministériel 
pour l’Agriculture, l’Environnement et les Ressources en Eau de la CEDEAO. Son pilotage 
technique est assuré par le Département Agriculture, Environnement et Ressources en Eau 
(DAERE) de la Commission de la CEDEAO, à travers la Direction Agriculture et 
Développement Rural (DADR). Ces instances ne se sont pas encore réunies. Le financement, 
l’exécution et le suivi-évaluation des actions conduites relèvent des dispositifs propres à 
chaque programme d’investissement agricole 
- Programme régional d’investissements agricoles (PRIA) et programmes nationaux 
d’investissements agricoles (PNIA) ; 
- Plans de développement agricole des Organismes de bassins transfrontaliers et 
plans de Développement Communal (PDC) ; 
- Propositions des partenaires techniques et financiers au développement. 
Le Programme d’Appui à la Transition Agroécologique en Afrique de l’Ouest et du Centre 
(PATAE) s’inscrit parfaitement dans les objectifs du « Cadre d'intervention pour le 
développement d'une agriculture intelligente face au climat ».  
 
2.3.2- Orientations d’institutions de recherche appliquée 
 
Au cours des dernières décennies, les scientifiques ont documenté de manière croissante les 
limites du modèle agricole conventionnel de la « révolution verte » basé sur une forte 
utilisation d’intrants chimiques et d’énergie fossile. Des recherches et appuis se sont 
intensifiés aux niveaux des instituts internationaux de recherche (ICRAF, CIMMYT, CIRAD…), 
des systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA), des organismes internationaux (FAO) 
relayées par des ONG internationales et locales pour proposer et promouvoir des 
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alternatives de production plus durable. Il s’agit entre autres de l’agroforesterie, la gestion 
intégrée des ravageurs, l’intégration agriculture élevage, l’agriculture de conservation, etc.  
 
En 2009, une expertise collective internationale des sciences et technologies agricoles pour 
le développement (IAASTD, 2009) a recommandé le renforcement de la recherche dans le 
domaine de l’agroécologie, considérant que l’appui à des modes de production alternatifs 
avait été encore trop peu considéré par les instituts de recherche agronomique.  
 
Le centre Agrhymet du CILSS est plus orienté sur la mise à dispositions d’informations 
climatiques et l’évaluation de l’impact du changement climatique sur l’agriculture et la 
sécurité alimentaire (http://www.agrhymet.ne/portailCC/index.php/fr/). Ses implications 
concernent plutôt l’agriculture climato-intelligente dont on a vu les diverses applications 
communes avec l’agroécologie. Le centre a déjà initié un travail de capitalisation des 
expériences de gestion des terres en Afrique de l’Ouest, en particulier sur les techniques de 
zaï, de cordons pierreux et de Régénération Naturelle Assistée (RNA) des parcs 
agroforestiers (http://www.agrhymet.ne/portailCC/images/pdf/ficheaic ). Alors que ces 
pratiques sont déjà reconnues pour leurs performances agronomique (fertilité des sols) et 
écologique (stockage du carbone), les références s’attachent aussi à démontrer la rentabilité 
économique (valorisation des surplus de grains et de pailles de céréales et des produits 
forestiers non ligneux, retour sur investissement). Ces travaux peuvent non seulement 
augmenter l’intérêt des agriculteurs, mais aussi les décideurs pour faciliter la prise en 
compte de l’agroécologie dans les politiques publiques. 
 
2.3.3 - Plaidoyers et initiatives portés par les ONG 
 
Les ONGs se sont largement emparées de l’agroécologie comme modèle de développement 
agricole alternatif pour l’agriculture familiale en Afrique sub-saharienne, et s’avèrent 
particulièrement actives dans la promotion de cette démarche.  
 
Un engagement marqué des ONG internationales 
 
Un nombre croissant d’ONGs internationales s’appuient désormais sur le concept et les 
diverses applications de l’agroécologie dans leurs interventions, comme le montrent certains 
documents récents de plaidoyers et de prises de position (Parmentier, 2014 ; Goïta, 2014 ; 
Levard et Apollin, 2013).  
 
Des organisations françaises telles que AVSF, le GRET, Terre et Humanisme, et AGRISUD 
développent des programmes et projets spécifiques dans ce domaine en Afrique de l’Ouest 
et du Centre, avec une remise en cause de la diffusion des techniques d’intensification de la 
révolution verte, et la mise en œuvre de pratiques productives et de commercialisation 
alternatives. Ces initiatives portent sur différents niveaux d’intervention (filière, territoire…) 
dans le cadre de dispositifs innovants en partenariat (recherche, organisations de 
producteurs, collectivités locales, professionnels de l’amont et aval des filières…) qui 
génèrent de nouvelles formes de collaborations et d’apprentissage entre ces acteurs.   
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Certaines ONGs ou fondations internationales comme UICN  (Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature)  et WWF (World Wide Fund) se sont focalisées sur la protection 
des écosystèmes naturels, en particulier la forêt, et de certaines espèces menacées ce qui 
implique d’accompagner les populations rurales en lien avec ces menaces. Ces structures 
réalisent un travail de plaidoyer auprès des gouvernements afin qu’ils modifient leurs 
politiques et leurs façons d’agir. Elles interviennent rarement directement auprès des 
agriculteurs et des OPs. Elles sont souvent à l’origine de créations de réseaux d’acteurs 
locaux comme le réseau GAWA3 (Green Actors of West Africa)  
 
Les interventions s’appuient d’abord sur des OP, et associent de plus en plus les communes, 
notamment pour faire valoir l’intérêt des options agroécologiques dans le Plan Local de 
Développement. Cela se traduit par l’adoption de plans d’actions concernant la sécurité 
alimentaire et la gestion des ressources naturelles à l’échelle communale. Ce début 
d’institutionnalisation et de mobilisation des acteurs publics locaux (collectivité locale, 
services déconcentrés) autour d’approches concrètes en agroécologie, constitue un exemple 
de changement d’échelle et d’incitation à l’évolution des politiques publiques. D’autres 
projets tentent de fédérer différents acteurs autour des questions de raccourcissement des 
filières et de différenciation et valorisation de la qualité, en recherchant des modes de 
commercialisation plus rémunérateurs pour les produits issus de systèmes agroécologiques. 
Pour ces produits destinés au marché local et national, une nouvelle forme de garantie 
participative (SPG) commence à se mettre en place, impliquant les producteurs eux-mêmes 
et des consommateurs dans le processus d’octroi du label SPG et de suivi de la production, 
afin de réduire le coût comparé à la certification par tiers de l’Agriculture Bio. 
 
Certaines organisations plus généralistes comme Oxfam et le CCFD-Terre Solidaire (Comité 
catholique contre la faim et pour le développement-Terre Solidaire), sont rarement maitre 
d’œuvre sur des interventions spécifiques en agroécologie, et s’appuient sur des ONGs 
nationales et/ou des Organisations de Producteurs (OPs). Leurs engagements se situent 
plutôt dans une logique de plaidoyer, en utilisant la dynamique récente de l’agroécologie 
comme outil de communication (Oxfam, 2014) et en insistant sur les dimensions sociales et 
politiques pour sensibiliser à différents niveaux : 
 au niveau national et local, sur la pertinence d’intégrer une telle approche dans les 
politiques publiques pour répondre aux défis de sécurité alimentaire, de la création 
d’emploi et  du changement climatique ; 
 au niveau des OPs pour susciter une prise de conscience des agriculteurs sur les 
problèmes de durabilité de l’agriculture conventionnelle.  
 
Les ONGs nationales plutôt centrées sur les techniques productives 
 
De nombreuses ONGs africaines ont acquis plusieurs années d’expériences et de recul sur 
diverses techniques agroécologiques. Ainsi le réseau MARP a largement contribué au 
                                                          
3
  Ce réseau regroupe divers organismes de protection de l'environnement venant de toute la sous-région : 
Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Liberia, Sénégal, Sierra Leone et Togo…. 
(http://www.gawa.nu/). Il a pour but de développer des approches qui contribuent à promouvoir la 
coopération et la coordination entre les différents et les acteurs du domaine de l'environnement (conservation 
de la nature). 
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développement des techniques de Conservation des Eaux et des Sols (RNA, zaï, cordons 
pierreux) dans le nord du Burkina depuis plus d’une décennie (Billaz, 2012). De même, 
l’association Diobass au Burkina Faso appuie les agriculteurs à trouver des solutions locales 
pour limiter la prolifération des ravageurs des cultures par des biopesticides. L’ONG ARFA 
dans l’Est du Burkina, a déjà formé de nombreux agriculteurs sur la production et l’utilisation 
de fumures organiques, les techniques de lutte anti-érosive, de production maraichère 
biologique, etc. L’ONG APAF promeut l’agroforesterie au Togo, Burkina Faso et Sénégal.  
Mais pour la majorité de ses ONGs, les interventions en agroécologie se limitent à la 
promotion de quelques innovations techniques, mais les démarches plus globales, de mise 
en cohérence des diverses activités agropastorales à l’échelle des territoires et de 
transformation des filières agro-alimentaires restent encore limitées. 
 
Au Sénégal, l’ONG ENDA-Pronat ne se concentre plus exclusivement sur le renforcement des 
savoir-faire techniques : elle intervient aussi pour favoriser la réappropriation par les 
villageois du cadre de gouvernance des ressources naturelles, et leurs contributions dans 
l’élaboration des plans locaux de développement, en tenant compte de nouvelles exigences 
pour un agriculture saine et durable. 
 
D’une manière générale, l’impact des interventions des ONGs restent encore limité. Un 
rapide recensement des initiatives menées en Afrique de l’Ouest et du Centre par nos 
interlocuteurs montre que les actions menées dépassent rarement quelques centaines 
d’exploitations agricoles directement associées (Annexe 3). De très nombreuses initiatives 
sont cependant engagées, essentiellement sous forme de microprojets, dans des zones où 
les agriculteurs ne bénéficient pas d’un appui technique significatif des services techniques 
agricoles des Etats ou d’opérateurs agro-industriels publics, parapublics et privés. A titre 
d’exemples et de façon non exhaustive, certaine de ces expériences sont aussi présentées en 
Annexe 3. Il y a toutefois une multiplicité d’initiatives locales qui se développent, souvent 
portées par des ONGs et OPs, et le changement d’échelle réside probablement dans 
l’implication croissante de ces différents types d’acteurs mais aussi des  structures 
publiques, des collectivités locales, ainsi que le secteur privé. 
2.3.4  Implications des organisations de producteurs (OP) 
 
Les organisations professionnelles agricoles et leurs organisations faîtières ont 
essentiellement pour vocation la défense des intérêts de leurs membres, le renforcement de 
leurs capacités et les négociations avec l’Etat pour la réorientation des politiques publiques 
les concernant. Au niveau national elles sont regroupées  au niveau d’Associations, de 
confédération, …, dont la plupart sont membres du ROPPA (Réseau des organisations 
professionnelles paysannes d’Afrique), tels que : 
 Association des Organisations Professionnelles Paysannes (AOPP) au Mali qui regroupe 
210 organisations professionnelles adhérentes dans les 4 principales filières agricoles du 
pays : céréales, coton, fruits et légumes, élevage et pêche se mobilise pour : 
- La défense des intérêts des producteurs au niveau des instances politiques régionales, 
nationales et internationales ; 
- La préparation des producteurs et des organisations de producteurs à faire face à 
leurs nouvelles responsabilités dans la gestion des filières agricoles. 
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 La Confédération paysanne du Faso (CPF) au Burkina Faso qui fédère les cinq 
principales faîtières agricoles du pays. Elle est et se fixe pour missions :  
- La promotion de la solidarité entre les organisations membres de la Confédération ; 
- La concertation et la coopération avec d'autres organisations faîtières aux niveaux 
national, sous-région et international ; 
- La négociation avec l'Etat et les partenaires au développement sur les questions 
d'intérêt commun aux organisations membres (orientation  de la politique agricole, 
question foncière, code des investissements en agriculture et en élevage, etc.) ; 
- La représentation de ses membres aux niveaux national et international ; 
- La collecte, le traitement et la diffusion des informations d'ordre général. 
 Conseil National de Concertation et de Coopération (CNCR) au Sénégal qui regroupe les 
principales fédérations (10), unions (4), associations, collectifs et cadres de 
concertations d’agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et ONG travaillant en milieu rural. Ce 
dernier a pour vocation de promouvoir la concertation et la coopération entre ses 
membres et de promouvoir le développement d’une agriculture familiale dans le cadre 
d’un partenariat avec l’Etat et les partenaires publics et privés. Le CNCR est membre du 
ROPPA (Réseau des organisations de producteurs agricoles d’Afrique de l’Ouest), du 
FIPA (Fédération internationale des producteurs agricoles d’Afrique de l’Ouest) et de Via 
Campesina. 
 ANOPACI (Association nationale des organisations professionnelles agricoles de Côte 
d’Ivoire) en Côte d’Ivoire, qui se compose des associations interprofessionnelles des 
principales filières agricoles telles que :  
- ANOPROCI (Association nationale des producteurs de café et cacao de Côte d’Ivoire, 
- APROMAC (Association des professionnels du caoutchouc naturel de Côte d’Ivoire) 
- AIPH (Association interprofessionnelle de la filière palmier à huile), 
- INTERCOTON (Association interprofessionnel de la filière coton), 
- INTERCAJOU (Association interprofessionnel de la filière coton)… , 
mais aussi de coopératives et organisations professionnelles par filière moins 
structurées telles que hévéa,  ananas et banane dessert, riz, maraîchage, élevage, 
pêche…  
 
La CTOP (Coordination Togolaise des organisations paysannes et des producteurs 
agricoles)  a pour but de promouvoir et de défendre en permanence la valeur d’une 
agriculture professionnelle, compétitive, dynamique et durable au service des exploitations 
agricoles familiales. Pour ce faire, elle s’est engagée notamment à : 
•    Assurer au plan national, sous régional et international, la représentation des 
organisations paysannes togolaises ; 
•    Favoriser l’organisation et la consolidation des faîtières de producteurs ; 
•   Contribuer à l’évolution socio-économique du monde rural ; 
•    Lutter pour un environnement favorable au développement de l’agriculture ; 
•    Défendre l’intérêt de l’exploitant agricole.  
Elle s’est focalisée sur le renforcement des capacités des OP membres, des faitières par 
filière et contribue à la mise en œuvre de certains projets de développement rurale (PASA 
Fida, PPAAO Banque Mondiale, …). 
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Pour l’ensemble de ces pays, les organisations représentatives se sont organisées par filière, 
visant l’amélioration des conditions de production par la modernisation des pratiques 
culturales, l’accès au crédit, aux intrants et équipements agricoles, et la sécurisation et 
l’amélioration du niveau de vie des agriculteurs par la protection contre les risques agricoles 
(calamités naturelles, risque-prix…). Dans leur plan stratégique elles mettent en avant la 
défense de l‘agriculture familiale sans préciser les modes de production. Toutefois l’objectif 
d’améliorer la gestion des ressources naturelles renouvelables  est bien mis en avant.  
 
Des mouvements paysans et sociaux qui se réclament de l’agroécologie commencent à 
émerger, souvent porteurs de revendications pour la défense de l’agriculture familiale et de 
la souveraineté alimentaire (cas de la Coordination Nationale des Organisations Paysannes 
au Mali ou du CNCR au Sénégal dont une des fédérations promeut l’agriculture biologique). 
De plus certains groupements de base impliqués dans l’agriculture biologique se structurent 
progressivement pour obtenir leur reconnaissance aux échelles nationales4, et peuvent aussi 
constituer un moteur pour la conception et l’accompagnement des innovations en 
agroécologie. 
 
Cependant, la majorité des OP (Organisations Professionnelles agricoles) est encore 
structurée par filière, avec parfois un manque de vision pour aborder les problèmes de 
manière plus systémique et territoriale.  Ces dernières années, les OPs faitières de niveau 
national et régional ont défendu l’agriculture familiale suite aux actions de certains Etats de 
promotion d’une agriculture d’entreprise portée par des investisseurs privés nationaux ou 
étrangers.  Cela s’est traduit par une limitation ou un meilleur contrôle des processus 
d’accaparement foncier.  
 
Mais du point de vue de l’appui à la production, les OPs ont continué à revendiquer des 
aides plus conséquentes des Etats pour l’investissement agricole par la subvention de 
certaines filières en crise (riz, coton) et de l’accès aux intrants (engrais, variétés 
sélectionnées) voire de la motorisation. Ces revendications ne remettent pas en question les 
pratiques agricoles habituelles mais vont plutôt dans le sens d’une « nouvelle révolution 
verte », dans les régions où les revenus des agriculteurs le permettent.  
 
Les jeunes générations et les femmes demeurent souvent trop peu représentées dans les 
instances de décision des groupements et des organisations faitières. Avec des systèmes de 
commercialisation qui sont souvent peu rémunérateurs pour les exploitations familiales 
(filières longues, multiplicité des intermédiaires…), le secteur agricole s’avère peu attractif 
pour les jeunes qui font le choix de cette profession par défaut d’autres opportunités. Dans 
ce contexte, l’agroécologie, encore peu connue de la majorité des agriculteurs et de leurs OP, 
pâtit d’une image de retour vers le passé et les pratiques traditionnelles. Il y a ainsi un enjeu 
de formation et de démonstration de la modernité de l’approche agroécologique qui peut 
contribuer à une revalorisation du métier d’agriculteur dans ces régions (en particulier en y 
poursuivant l’appui à la traction animale et en y insérant la petite motorisation). 
 
                                                          
4
 Création récentes de plateformes et mouvements nationaux pour le développement de l’agriculture biologique 
et de l’agroécologie (Conseil National de l’Agriculture biologique au Burkina, Mouvement Biologique Malien, 
Fédération Nationale Pour l'Agriculture Biologique au Sénégal). 
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2.3.5 Implications du secteur agro-industriel et du commerce 
Les acteurs de la filière coton sont conscients que le développement de la production 
cotonnière en agriculture familiale ne peut pas être dissocié de la sécurité alimentaire au 
niveau de ces exploitations et qu’il faut que les rendements et surtout les revenus dégagés 
par les exploitations cotonnières soient suffisamment élevés pour que les producteurs ne se 
détournent pas de cette culture. La culture cotonnière étant par ailleurs coûteuse en travail 
il faut également en réduire les temps de travaux. Pour maintenir un bon niveau de 
rendement des cultures au sein des exploitations cotonnières, les sociétés cotonnières 
travaillent à la diffusion de pratiques de gestion durable des sols cultivés telles que : 
promotion des fumures organiques, aménagement pour lutter contre l’érosion, 
agroforesterie, semis direct et agriculture de conservation, etc. Ces pratiques coexistent 
avec des techniques agricoles conventionnelles et intensives sur coton mais aussi sur les 
cultures répondant bien à l’intensification agricole (sorgho,  maïs, soja, riz…) : sélection 
variétale, fertilisation minérale, gestion des mauvaises herbes par herbicides, gestion du 
parasitisme par lutte insecticide raisonnée… Ils se sont également inscrit dans des 
démarches visant à promouvoir la reconnaissance à l’international des bonnes pratiques 
agricoles pratiquées en Afrique de l’Ouest et du Centre par la certification des productions 
cotonnières  en « Coton équitable », « Cotton made in Africa », « Better Cotton initiative ». 
 
Les groupes industriels achetant les productions des cultures pérennes (cacao, café, hévéa, 
palmier à huile) cherchent d’abord à sécuriser leurs approvisionnements en développant des 
programmes d’appui aux agriculteurs. Il s’agit de leur fournir à crédit le matériel végétal de 
qualité et les intrants pour maintenir ou augmenter les rendements. Cette démarche 
s’inscrit dans l’agriculture conventionnelle. Mais certains d’entre eux ont développé des 
standards environnementaux et sociétaux pour une quantité de produits limitée avec des 
procédures de certification (AB, commerce équitable, cahiers des charges internes).   
 
En Afrique de l’Ouest et du Centre ces démarches de certification environnementale sont 
encore peu développées ou au stade expérimental comme celles relatives à la plantation 
« zéro déforestation » ou à la garantie du non travail des enfants. Le label Rain forest 
Alliance est le plus fréquent pour le cacao. Il vise à donner un cadre de certification fiable à 
des entreprises importatrices. Son cahier des charges comprend le respect de zones de 
conservation de biodiversité, de diversification des productions (dans l’exploitation, dans la 
parcelle). D’une manière générale ces labels impliquent plus de transparence et leur succès 
dépendra de l’engagement des consommateurs hors Afrique à payer plus chers.  Plus 
récemment le TFA (Tropical Forest Alliance) associant des acteurs publics et privés (des 
firmes de la filière palmier par exemple) a mis en place une démarche en Afrique de l’Ouest 
pour limiter les impacts environnementaux des grandes plantations mais aussi des 
exploitations familiales. Elle se base sur la préservation d’espaces naturels et dans la mesure 
du possible, sur la plantation sans destruction de forêt.  Ces changements s’engagent suite à 
la pression d’ONGs internationales qui militent pour la préservation des forêts tropicales.  
 
2.3.6 - Les collectivités locales : communes rurales, régions.  
Les politiques de décentralisation en Afrique de l’Ouest et du Centre ont débouché sur la 
mise en place des collectivités locales, en particulier les communes rurales. Dans différentes 
pays (Mali, Sénégal, Burkina Faso) ces communes ont pour objectif, entre autres, le 
développement économique de leur territoire. Pour cela elles peuvent bénéficier d’un appui 
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financier de l’Etat pour la réalisation d’infrastructures sociales et de projets d’appui au 
développement local financés par l’aide extérieure.  Dans les textes ces collectivités locales 
peuvent réaliser des plans de gestion des ressources naturelles dans la mesure où ils sont 
cohérents avec les lois en vigueur.  Très peu de communes rurales soutiennent directement 
le secteur agricole sauf pour la construction d’infrastructures communautaires 
(aménagement de bas-fonds, magasins, ….).  Toutefois elles pourraient jouer un rôle 
croissant dans la transition agroécologique du fait (i) de leur rôle dans la gestion du territoire 
(gestion de conflits, zonage participatif, localisation d’infrastructures) et (ii) de la mise en 
marché primaire des produits agricoles (organisation des marchés ruraux, construction de 
magasins et de pistes rurales).   
 
2.3.7 - Des politiques nationales et régionales encore trop peu incitatives 
 
L’impression générale est que face à l’urgence pour sortir de l’insécurité alimentaire, les 
modèles proposés par les pouvoirs publics pour l’augmentation de la productivité agricole 
restent plutôt inspirés par la révolution verte (augmentation accès aux engrais et pesticides 
chimiques, semences améliorées…). La nécessité d’un effort soutenu pour la gestion des 
ressources naturelles et l’adaptation au changement climatique est toutefois largement 
reconnue par les gouvernements, mais cela reste souvent du ressort du ministère de 
l’environnement, sans qu’il y ait encore de véritables initiatives des pouvoirs publiques 
faisant références à une vision plus globale et systémique de l’agroécologie. 
 
Le cadre des politiques nationales reste encore peu incitatif en matière d’appui à la 
transition agroécologique car les priorités sont ailleurs : l’accroissement de la production en 
vue d’améliorer la sécurité et la souveraineté alimentaires des pays, l’extension des surfaces 
irriguées et la lutte contre la pauvreté en milieu rural (Tableau 2). De ce fait et depuis 2008 
marqué par la hausse des prix des produits vivriers de base au niveau mondial, les Etats 
investissent à nouveau dans les services d’appui (conseil, formation) et surtout facilitent 
l’accès aux facteurs de production. Pour cela les Etats peuvent être amenés à subventionner 
des intrants (engrais, semences, ..) ou des filières lorsqu’elles se trouvent en difficultés 
financières.  Mais ils pourraient aussi subventionner les petits équipements nécessaires à 
cette transition.  
 
Les PNIA reflètent les priorités des Etats et non pas les réalisations effectives sur le terrain 
qui dépendent de différents facteurs et en particulier de la mobilisation de ressources 
financières extérieures (prêts et dons  des agences d’aide publique) (Tableau 2). Ces priorités 
diffèrent selon les pays mais on retrouve des points communs quelle que soit leur situation 
géographique : le développement des périmètres irrigués afin de faire face aux aléas 
pluviométriques, l’appui aux productions végétales en favorisant l’accès aux fertilisants et au 
matériel végétal sélectionné.  Par contre les moyens dédiés à l’amélioration de la gestion des 
terres cultivées et des zones de parcours sont en part relative faibles. Ainsi la Côte d’Ivoire 
met plutôt l’accent sur la préservation ou la réhabilitation des forêts par plantation de bois 
d’œuvre. Le PNIA du Burkina Faso se distingue en mettant en avant la valorisation des 
ressources locales fertilisantes comme la fumure animale, les composts et  le phosphate 
naturel pour accroitre les productions végétales. Celui du Togo mentionne bien l’intérêt de 
l’agroforesterie mais le sous-programme « gestion des ressources naturelles » ne représente 
qu’un 1% du montant du PNIA.  
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Tableau  2 : Comparaison du contenu des Programmes Nationaux d’Investissement 
Agricole (PNIA) de 4 pays d’Afrique de l’Ouest. 2010- 2015 (en % du montant total) 
  
 Burkina Faso Côte d’Ivoire Sénégal Togo 
Aménagement hydro-
agricole  
30 
(dont 
aménagement 
de bas-fond) 
24 23 33 
(incluant pistes 
rurales, 
marchés) 
Gestion des ressources 
naturelles (sols cultivés, 
forêt, parcours,..)  
7 13,5 
(sol 1,5 et Foret 
12) 
5 1 
Amélioration des 
productions végétales  
18 
(facilités 
d’accès aux 
intrants 
importés et 
locaux, 
Phosphate et 
fumier 
6,5 
(dont accès 
intrants 3,5 et à 
l’équipement 
des 
exploitations 3) 
47 31 
 
Améliorations des 
productions animales 
9 7 
Halieutique - 7 4 3 
Appui à la recherche et au 
transfert/conseil 
- 20 0,5 9 
Appui aux filières, à la 
transformation et à la 
commercialisation  
36 24 6 - 
Sécurité alimentaire 4 - - 3 
Renforcement institutionnel  5 5 4 13 
Montant total programmé 
en milliards de FCFA 
 (2010-15)  
1114 Mds 457 Mds 1067 Mds 569 Mds 
 
Les politiques régionales agricoles de la CEDEAO et de l’UEMOA se sont d’abord focalisées 
sur des activités transversales inter-pays favorisant les échanges de produits alimentaires et 
de bétail (gestion des transhumances régionales). Il s’agit de faire circuler sans entrave les 
produits alimentaires tout en s’assurant de leur qualité pour les consommateurs. Dans les 
domaines phytosanitaire et vétérinaire le cadre règlementaire est rigoureux pour la mise sur 
le marché de nouveaux intrants mais les contrôles sur les marchés formels et informels ne 
sont pas assez fréquents et rigoureux. Les Programmes nationaux d’investissement agricoles 
(PNIA) issus de la politique agricole ECOWAP/PPDAA de la CEDEAO mentionnent souvent le 
développement des cultures irrigués et l’amélioration de la gestion des ressources 
communes (parcours, forêt) et d’une agriculture durable. Mais ces programmes ne précisent 
pas les mesures incitatives ni mêmes les pratiques d’agriculture durable à soutenir. La 
politique agricole de l’UEMOA souligne le besoin de mieux gérer le foncier agricole mais il 
s’avère que les Etats ne souhaitent pas qu’une structure régionale légifère dans ce domaine 
qui doit selon eux rester de leurs prérogatives.  
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Les projets financés par des ressources extérieures et mis en œuvre par des structures 
publiques constituent aussi un important levier pour le développement agricole (par 
exemple le Programme de Productivité Agricole en Afrique de l'Ouest (PPAAO) financé par la 
Banque Mondiale. Faute de temps il n’a pas été possible de procéder à une analyse précise 
des activités de ces projets mais nous observons que les approches filières et les appuis aux 
chaines de valeur sont souvent mises en avant dans ces projets au détriment des approches 
transversales de gestion de ressources naturelles et du développement local.  D’autres 
institutions mettent plus en avant l’objectif de développer une agriculture durable: par 
exemple le programme régional GIPD (Gestion intégrée de la production et des 
déprédateurs) de la FAO mis en œuvre en Afrique de l’Ouest par de personnel de ministères 
de l’agriculture, s’est intéressé à l’expérimentation des biopesticides locaux, à la fertilité des 
sols, etc.  
 
2.3.8- L’agroécologie dans les dispositifs d’enseignement et de formation agricole 
 
Dans les différents pays considérés, l’agroécologie est quasiment absente de la formation 
professionnelle publique, d’où le peu de compétences des cadres et personnels 
d’encadrement à la spécificité de cette approche. De ce fait le conseil agricole reste souvent 
marqué par la diffusion de paquets technologiques suivant les principes de l’agriculture 
conventionnelle.  Toutefois avec la vulgarisation de la méthode « champs écoles » une partie 
des conseillers agricoles du secteur public se sont ouverts à des approches participatives   
basées sur l’observation, le diagnostic et un dialogue avec les producteurs.  
 
Tous les centres de formation axés exclusivement sur l’agroécologie sont des centres privés 
gérés par des associations et des ONGs : par exemple au Togo (CARTO, CIDAP), Bénin (Centre 
Songhaï), Burkina Faso (ARFA). Au sein de ces structures, on constate une remise en  
question les méthodes descendantes de transferts de technologie et vulgarisation. Beaucoup 
d’initiatives s’appuient désormais sur des « formateurs endogènes », des « paysans 
innovateurs », qui assurent souvent une formation continue et testent eux-mêmes les 
innovations qu’ils ont définies collectivement. C’est le cas avec l’ONG Diobass au Burkina 
Faso qui collabore avec des agriculteurs dans le cadre de groupes de recherche paysanne. 
Ces formes d’accompagnement privilégient ainsi les interactions et échanges entre 
agriculteurs, à travers les démonstrations et la mise en pratiques des techniques 
agroécologiques.  
 
Au niveau de l’enseignement supérieur agronomique et universitaire il existe quelques 
initiatives qui intègrent les bases de l’agroécologie dans les cursus de formation. Des 
modules de courte durée fournissent une information sur ce que la littérature scientifique et 
technique dit de l’agroécologie. A noter au Sénégal le master « Gestion durable des agro-
écosystèmes horticoles » de l’Université de Dakar (UCAD) réalisé en partenariat avec la 
recherche (ISRA, CIRAD,…) qui aborde des pratiques agroécologiques et les raisonnements 
de lutte contre les bioagresseurs à l’échelle du paysage.  
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2.3.9 Les initiatives des bailleurs de fond  
 
Parmi les programmes et déclarations d’intention des organismes de financement, il y a 
encore peu de références à l’agroécologie comme cadre d’intervention dans le domaine 
agricole et rural. Les initiatives de certaines des institutions les plus avancées sur le sujet 
sont détaillées en Annexe 3. La coopération Suisse (SDC) est ainsi engagée dans la promotion 
de l’Agriculture Ecologique et Biologique en Afrique de l’Est et de l’Ouest, à travers l’appui 
aux chaines de valeurs de l’Agriculture Biologique (label AB) ainsi qu’à la définition de 
politiques publiques orientées vers une agriculture plus durable. La SDC est aussi partenaire 
du projet AVACLIM, même si le co-financement n’était pas encore confirmer lors de la 
rédaction de ce rapport. Les institutions comme l’Union Européenne, FIDA (Fond 
International pour le Développement Agricole) et USAID, ont aussi des interventions 
largement orientées vers l’intensification durable et la résilience de l’agriculture paysanne 
face aux risques climatiques.  
 
 
L’Union Européenne (UE) au travers du 11°FED, intervient en appui aux politiques et 
programmes nationaux des pays ciblés dans différents secteurs. Par exemple pour le Burkina 
Faso, l’appui à la production agricole est intégré dans celui plus vaste de  « la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, agriculture durable et eau » (eau potable et d’irrigation). Les 
documents d’orientations de l’intervention du 11° FED (2014 – 2020) renvoient aux choix 
politiques fait par le pays. Ils insistent sur le besoin d’investir dans la régénération des sols 
cultivés et pastoraux et sur les appuis aux zones  rurales et aux groupes sociaux les plus 
vulnérables.  Le programme Europeaid de l’UE est plus engagé dans l’appui aux opérateurs 
de  développement pour des actions de promotion d’une agriculture durable et de 
l’agriculture biologique en particulier en Afrique de l’Ouest au Mali, Bénin, Burkina Faso 
(Annexe 3) 
 
Dans son nouveau plan d’action pour l’agriculture, la Banque Mondiale met en exergue le 
développement de l’agriculture climato-intelligente. L’appui à la construction de politiques 
climats des pays d’Afrique de l’Ouest peut constituer une porte d’entrée pour faire évoluer 
les modes de production agricole vers l’intensification écologique. 
 
 
Au niveau des organismes de financement africains, l’agroécologie apparait encore peu 
présente dans les stratégies d’intervention. Dans le plan d’action pour la transformation de 
l’agriculture africaine et le rapport annuel 2014, respectivement de la Banque Africaine de 
Développement5 (BAD) et de l’Alliance pour la Révolution Verte en Afrique6 (AGRA), l’accent 
porte surtout sur le développement de l’accès aux intrants classiques  (engrais chimiques, 
semences améliorées), avec le souci de combiner l’usage de micro-dose d’engrais minéraux 
avec une gestion durable de la fertilité des sols (fumure organique). Ainsi 5 projets7 d’AGRA, 
tous localisés en Afrique de l’Est (Kenya, Tanzanie, Rwanda et Malawi) constituent le Soil 
                                                          
5
http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Generic-
Documents/Nourrir_l_Afrique_Plan_d_action_pour_la_transformation_de_l_agriculture_africaine.pdf 
6 http://www.agra.org/our-results/annual-report-positioning-for-rapid-progress--agra-in-2014/ 
7
 http://www.agra.org/agra/en/our-results/shp-special-studies-case-studies/ 
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health Programm. 3 d’entre eux portent principalement sur  les facilités d’accès aux 
fertilisants chimiques et la chaux pour les petits agriculteurs et le renforcement des 
capacités des agro-fournisseurs détaillants, et 2 autres promeuvent la combinaison de la 
fertilisation chimique avec des pratiques plus agroécologiques (fumure animale, 
agroforesterie) et l’introduction de variétés sélectionnées. Ces programmes se focalisent sur 
quelques filières vivrières (maïs, soja, haricot). 
 
D’une façon globale toutes les institutions d’aide au développement intervenant dans les 
pays ciblés soulignent pour les secteurs de l’agriculture et de l’environnement l’importance 
de mobiliser les acteurs et les Etats afin de mieux gérer les ressources naturelles (terre, eau, 
couvert végétal) qui se dégradent continuellement du fait de la pression anthropique 
croissante. De même la question de l’adaptation au changement climatique est 
systématiquement à l’ordre du jour. Les deux dossiers sont fortement liés surtout dans les 
pays sahéliens et du fait de la réduction des possibilités de migration intra et inter-pays en 
Afrique de l’Ouest pour les populations rurales des zones semi-arides.  
 
3. Etat des lieux sur l’offre et l’adoption de pratiques agroécologiques 
3.1 Place des pratiques agroécologiques dans les exploitations agricoles et 
les territoires  
 
Nous présentons ici une synthèse des informations recueillies sur la mise au point et de 
façon qualitative le niveau d’adoption des pratiques agroécologiques promues par la 
recherche, des projets de développement, des opérateurs agro-industriels et des OPs. Un 
état des lieux détaillé est présenté dans les annexes 4 à 7. Il aborde 4 grandes situations 
agro-climatiques : 
 les zones semi-arides caractérisées par une polyculture élevage contrainte par la 
faible pluviométrie (< 700 mm/an).  
 les zones de savane (700 – 1200 mm) où la production cotonnière occupe une place 
importante . 
 les zones périurbaines dominées par le maraichage semi-intensif. 
 les zones tropicales humides (> 1200 mm) caractérisées par des cultures pérennes 
pour l’exportation principalement et des cultures vivrières pour le marché national.  
 
La situation des périmètres irrigués (riz et cultures de diversification) n’a pas été traitée 
faute de temps et du fait de la rareté des références dans le domaine de l’agroécologie pour 
cette situation.  
 
En Afrique subsaharienne, l’agroécologie s’adresse avant tout aux agriculteurs et aux agro-
éleveurs pour lesquels les productions végétales (vivrières, de vente et fourragères) 
constituent la base de leurs systèmes de production. Pour les systèmes d’élevage extensif la 
transition agroécologique ne consiste pas en un changement de pratiques en soi mais plutôt 
en une évolution des modes de gestion des parcours naturels et de l’ensemble des 
ressources fourragères (Annexe 8). Cela renvoie à un ensemble d’actions collectives ainsi 
qu’à une limitation des effectifs des troupeaux, ce qui est difficilement accepté par les 
éleveurs.   
 
37 
 
En Afrique de l’Ouest et du Centre l’adoption et la diffusion des pratiques agroécologiques 
s’organisent selon un gradient décroissant Nord Sud et correspond à la fois à un gradient de 
pluviométrie et de contraintes de production.  
 
3.1.1 - Dans les zones semi-arides (< 700 mm)  
 
Dans les zones semi-arides les producteurs utilisent très peu d’intrants de synthèse et le 
travail manuel est encore très répandu. Les exploitations non équipées sont toujours 
intéressées par un appui pour adopter la traction animale surtout pour le transport.  Dans 
les situations les plus peuplées, aux sols qui se compactent en surface, et vu les potentialités 
limitées du milieu, les producteurs ont adopté largement les techniques de gestion de l’eau 
de ruissellement et de réhabilitation des terres cultivées dégradées (aménagements 
antiérosifs, zaï, demi-lune). Plus localement la régénération assistée des arbres utiles dans 
les champs a été adoptée. Les pratiques de lutte contre l’érosion basées sur les techniques 
de végétalisation (andropogon, arbustes) rencontrent des difficultés du fait de la pression du 
bétail durant la longue saison sèche. 
 
Le recyclage des résidus de culture y est très développé avec une priorité accordée à 
l’alimentation des ruminants et à la production de fumier composté associant les refus 
alimentaires et les déjections animales. La valorisation des ressources en eau facilement 
accessibles en saison sèche par le maraichage caractérise aussi ces régions. Avec le 
développement du maraichage la fabrication de compost à base de déchets végétaux a été 
proposée mais elle est peu adoptée du fait des besoins en travail et de la concurrence avec 
l’alimentation du bétail.  
 
Pour se maintenir au village sans devoir mobiliser en permanence les actifs familiaux partis 
travailler en ville ou dans l’agriculture plus au Sud, les producteurs de ces zones ont investi 
beaucoup de travail familial dans l’amélioration des terres cultivées. Ils ont pu bénéficier des 
appuis de nombreux projets pour mettre en œuvre ces techniques à moyenne et grande 
échelle. Certaines régions au Mali, au Niger et au Nord du Cameroun connaissent un 
rajeunissement des parcs à Faidherbia albida. Des centaines de milliers d’hectares de terres 
agricoles dégradées ont pu être améliorés ou remis en culture (Burkina Faso, Niger et dans 
une moindre mesure au Mali et au Nord du Cameroun). Ces évolutions positives des 
systèmes de culture et d’affouragement du bétail par l’accroissement de la production des 
résidus de culture, doivent être encouragées. Il convient aussi de porter une attention 
particulière à l’augmentation de la production du bois énergie afin de réserver les déjections 
animales et les résidus de culture pour l’amélioration des systèmes de production.  
 
3.1.2 - Les zones de maraichage intensif  
 
Le développement du maraichage depuis une vingtaine d’années concerne à la fois les zones 
périurbaines de production ancienne et les zones rurales lorsque l’eau est facilement 
accessible. Ces systèmes de production sont les plus consommateurs en intrants chimiques 
par unité de surface, du fait des besoins en fertilisation des cultures légumières et de la 
prolifération des bioagresseurs (insectes, maladies fongiques, bactérioses et viroses, 
nématodes). Bien qu’il existe peu d’études sur l’impact de l’utilisation des pesticides dans ce 
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secteur, des associations de consommateurs mettent en garde les pouvoirs publics sur leurs 
impacts sur la santé humaine (processus d’accumulation, effet cocktail).  
 
Les pratiques agroécologiques les plus adoptées concernent la valorisation des déchets 
organiques de différentes origines.  Les maraîchers ont surtout recours aux déjections 
animales qu’ils font évoluer parfois par compostage mais aussi aux déchets organiques des 
ménages urbains.  Des filières d’approvisionnement en déchets urbains bruts et en compost 
issus de ces déchets se sont mises en place. L’adoption de ces pratiques organiques 
s’explique par le besoin pour les producteurs de constituer un sol riche en matière organique, 
indispensable à de bons rendements en maraichage et par souci de réduire le coût en 
engrais minéraux.  L’amélioration de la qualité de ces fumures organiques reste un axe 
d’intervention important pour exclure les produits indésirables contenus dans les déchets 
ainsi que les boues des stations d’épuration présentant des doses élevées de métaux lourds.  
  
L’usage du goutte à goutte progresse lentement du fait de son coût élevé et des difficultés à 
filtrer l’eau d’irrigation souvent chargée en particules. Mais le maraicher peut en l’adoptant, 
sécuriser sa production et/ou accroitre la surface cultivée en saison sèche Des technologies 
comme les filets de protection des cultures maraichères contre des insectes, le recours à des 
biofertilisants améliorés, le piégeage d’insectes, etc. sont encore au stade de mise au point 
et de pré-vulgarisation. Par contre les biopesticides ont été largement vulgarisés avec des 
résultats mitigés selon les situations et le type de déprédateurs.  Il faut considérer ces 
biopesticides plutôt comme des substances répulsives vis-à-vis de certains insectes nocifs. 
Des filières d’approvisionnement en intrants « naturels » sont en train de se mettre en place 
à petite échelle dans les pays ciblés. Il conviendra de collaborer avec ces firmes pour 
apprécier leurs offres tant du point de vue technique qu’économique.  
 
3.1.3 Les zones de savane cotonnière 
 
Plusieurs innovations agroécologiques promues et parfois adoptées en zones semi-arides se 
retrouvent dans les zones de savane cotonnière, en particulier toutes les techniques de lutte 
contre l’érosion, d’agroforesterie (RNA, parc à Faidherbia albida) et de production de 
fumure organique. 
   
La production de fumier et de compost s’est surtout développée dans les bassins cotonniers 
où l’élevage bovin est intégré aux exploitations, par exemple au Sud du Mali où des 
exploitations cotonnières gèrent des troupeaux de 10 à 40 têtes. Le recyclage des résidus de 
culture peu ou pas appétés - grosses tiges de sorgho, tiges de cotonnier - est fréquent et 
concerne des grands volumes. Mais cette pratique concerne les grandes exploitations (> 20 
ha) bien équipées en charrette ou tracteur et remorque et disposant d’une importante main 
d’œuvre familiale. Mais ces pratiques ne concernent dans les meilleurs des cas que de 10 à 
20% des superficies annuellement cultivées. Le compostage des résidus aux champs dans 
des fosses a aussi été vulgarisée au Mali et au Burkina Faso mais avec moins d’intérêt de la 
part des producteurs. Certes le travail est moindre (pas de transport vers les enclos 
d’élevage) mais la qualité du compost est faible tout comme la quantité produite. Les axes 
de R-D actuels portent sur l’amélioration de cette qualité.  
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Pour entretenir la fertilité organo-minérale des sols sur de grande surface, les agronomes 
ont misé sur la diffusion des systèmes de culture sous couvert végétal (SCV) pour des 
rotations coton – céréales. Si les résultats obtenus en milieu contrôlé (clôture, gardien) ont 
montré le bon fonctionnement de ces systèmes et des performances techniques et 
économiques intéressantes, leur adoption a été très limitée en milieu paysan. La 
concurrence pour l’usage des biomasses végétales produites au champ entre l’élevage (très 
présent en zone cotonnière) et l’amélioration des sols a été le frein majeur à l’adoption de 
l’agriculture de conservation avec couverture du sol. Plusieurs projets ont essayé, d’une part, 
d’aider les producteurs (dont les éleveurs) à produire des quantités importantes de fourrage 
afin qu’ils préservent les espaces à SCV sans droit de vaine pâture. D’autre part, des zonages 
du territoire cultivé distinguant des zones SCV et des zones ouvertes à la vaine pâture ont 
été réalisés de façon participative. Mais ces zonages nécessiteraient pour être fonctionnels 
de procéder à des échanges de terres ou un remembrement, procédure délicate dans des 
pays où la propriété privée n’est pas reconnue en milieu rural. Si, en tant qu’agriculture de 
conservation, les SCV restent une innovation intéressante du point de vue agronomique, il 
reste un gros travail d’organisation sociale et territoriale pour qu’ils puissent être réellement 
adoptés.  
 
Ces projets de vulgarisation des SCV ont eu des effets indirects favorables aux 
agrosystèmes : les agriculteurs labourent moins souvent, les résidus de culture au sol en fin 
de saison sèche sont de moins en moins brulés, les plantes de couverture associées au SCV 
ont pu localement être adoptées comme cultures fourragères.  Mais cette innovation 
s’accompagne en grande culture de l’usage d’herbicide total à base de glyphosate pour 
maitriser l’enherbement de la parcelle avant le semis direct ou entre les lignes de 
cotonniers. D’une façon générale les herbicides sont de plus en plus utilisés dans cette zone 
sans que soient engagées des études d’évaluation d’impact (évolution de la flore, résidus 
d’herbicides dans les sols et les eaux, etc.) mais leur introduction et le développement de 
leur utilisation est bien antérieur à la vulgarisation des SCV. Ils visaient un meilleur contrôle 
des mauvaises herbes et une très forte économie en tant de travaux, pendant les périodes 
cruciales du calendrier agricole coton-vivriers (semis et 1ers sarclages). 
 
La protection de la culture cotonnière avec un nombre limité de traitements insecticides par 
an (comparé à l’Asie du Sud Est ou l’Amérique latine) a pu se maintenir grâce à la mise en 
place de programmes de gestion intégrée des résistances aux insecticides, initiés par le PR-
PROA (Projet Régional de Prévention et de Gestion de la Résistance de Helicoverpa  armigera 
aux pyréthrinoïdes en Afrique de l’Ouest) en 1998. Toutefois la méthode de traitements sur 
seuil n’a pas pu être généralisée.  
 
3.1.4 - Les zones tropicales humides à cultures pérennes  
 
Les pratiques agroécologiques promues dans ces zones visent surtout à préserver des 
espaces forestiers à forte valeur environnementale (maintien de la biodiversité, stockage du 
carbone, réduction des émissions de GES par la limitation du défrichement forestier).  La 
plantation de cultures pérennes – cacao, café, palmier à huile, hévéa - sur le principe de la 
« zéro déforestation » est difficile à mettre en œuvre lorsque les agriculteurs disposent 
encore d’espaces de forêt secondaire à défricher. Mais la plantation sur des jachères 
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arborées de moyenne durée est de plus en plus observée dans des exploitations familiales 
ayant peu de réserves en terre. Elle constitue en soi une innovation endogène. Pour cela les 
agriculteurs ont recours à la fertilisation minérale et plus rarement organique, dès la phase 
juvénile des cultures pérennes. En combinant différentes cultures vivrières et pérennes 
certains planteurs au Centre du Cameroun ont pu planter avec succès du cacaoyer sur des 
jachères herbacées.  
 
La plantation des pérennes en monoculture reste largement dominante surtout lorsque 
l’agriculteur a les moyens d’acheter les intrants et le matériel végétal nécessaires. Mais dans 
des exploitations familiales à faible trésorerie, la préservation de certaines espèces d’arbres 
de valeur (bois d’œuvre, fruitiers sauvages) est bien observée. Elle préfigure les systèmes 
agroforestiers à base d’une ou plusieurs cultures pérennes que la recherche met au point 
(cas du Cameroun). Des associations de deux cultures pérennes promues par la recherche 
(hévéa + caféier) ou imaginées par les producteurs (hévéa + cacaoyer ) s’observent çà et là 
en Côte d’Ivoire.  
 
Dans ces zones, différentes formes d’agroforesterie à base de cultures pérennes et d’arbres 
sub-spontanés constituent un levier important de la transition agroécologique et devraient 
pouvoir se développer à l’avenir. Le recours dans ces systèmes à des arbres « fertilisant » est 
plus problématique car leur valorisation économique est souvent limitée ou de moyen terme 
(amélioration du sol, fourrage). Ce type d’arbre n’apporte pas un revenu régulier à court 
terme surtout dans des exploitations avec très peu ou sans élevage.  
 
3.1.5 Les innovations organisationnelles en lien avec les pratiques agroécologiques 
 
Dans le cas des zones semi-arides et de savane cotonnière nous avons rappelé le besoin 
d’améliorer les coordinations entre des producteurs aux objectifs différents (agriculteur, 
agro-éleveur, éleveur « extensif ») en renouvelant les règles de gestion des espaces et des 
ressources naturelles partagés.  Ces actions sont indispensables à la mise en œuvre de bon 
nombre de pratiques agroécologiques dans ces zones.  L’autre type d’innovation 
organisationnelle pouvant favoriser l’adoption de pratiques agroécologiques est la 
reconnaissance de la démarche environnementale résultant de ces pratiques et son 
couplage à une mise en marché différenciée.  Cela concerne actuellement des produits 
d’exportation labellisés (AB, équitable, labels environnementaux et sociétaux) des 
différentes zones considérées (sésame, oseille de Guinée ou bissap, café, cacao, etc.).  
 
Mais aujourd’hui des initiatives locales de vente en circuit court de produits de bonne 
qualité (produits laitiers, fruits et légumes) se développent et répondent aux attentes de 
consommateurs urbains africains qui acceptent de les payer un peu plus cher. La 
reconnaissance de qualité des produits et de leurs origines repose sur des systèmes 
participatifs de garantie (SPG) en cours d’expérimentation.  
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3.2 Stratégies et positions des producteurs  
 
3.2.1 Les principales contraintes à l’adoption de pratiques agroécologiques  
 
Depuis plusieurs décennies les producteurs ont été amenés à collaborer avec des projets 
visant l’intensification de la production et l’amélioration, ou le maintien, de l’état des 
ressources naturelles mobilisées par l’agriculture et l’élevage. Ces innovations s’intégraient 
dans différentes démarches, par exemple : gestion intégrée de la fertilité des sols, de l’eau et 
des biomasses, et gestion intégrée de la production et des déprédateurs, respect de bonnes 
pratiques, valorisation des ressources locales. Elles pouvaient recourir à des intrants, en 
particulier les engrais, quand cela devenait indispensable pour une augmentation 
significative de la production. D’autres démarches ou projets mettaient un accent plus 
important sur les principes de base de la révolution verte combinant fertilisation minérale, 
semences sélectionnées, mécanisation et pesticides.   
 
Cette forme d’intensification « conventionnelle » s’est développée dans les régions les moins 
contraintes par les aléas pluviométriques, quand l’agriculteur disposait d’un revenu régulier 
issu de cultures de vente et lorsque les services d’approvisionnement en intrants étaient 
fonctionnels. Dans ces régions les producteurs ont opté pour les techniques de production 
les moins coûteuses en travail : épandage d’engrais minéraux plutôt que fabrication et 
apport de fumure organique, application d’herbicide pour réduire le nombre de sarclages. 
Face à ces choix les producteurs n’ont pas toujours les clés pour appréhender les effets à 
moyen terme de ces pratiques sur l’environnement et sur leur santé. Inversement dans les 
zones semi-arides où l’intensification conventionnelle est très risquée et donc très peu 
pratiquée, les agriculteurs ont eu le choix entre poursuivre avec leurs techniques 
traditionnelles ou améliorer leurs systèmes de culture en adoptant des pratiques 
d’intensification agroécologique (cf. §  3.1.1, Annexe 4). Le coût d’opportunité du travail 
étant faible dans ces zones, les producteurs étaient plus enclins à investir du travail dans 
l’aménagement des terres cultivées et la valorisation de l’eau pluviale.  
 
Plus globalement 5 grandes contraintes d’adoption des innovations agroécologiques sont 
rapportées par les personnes consultées :  
 
 les pratiques agroécologiques sont souvent coûteuses en travail et donc peu 
compatibles avec leurs stratégies d’amélioration de la productivité du travail.  Il 
s’agit par exemple de la transformation de biomasses végétales en fumier et compost 
puis de leur transport et épandage, du semis direct et du désherbage manuels dans 
les couvertures végétales (SCV), et l’émondage des arbres fertilisants. Les 
associations de cultures à forte densité et le rajeunissement des parcs arborés, 
prônés par l’agroécologie, ne permettent plus la mécanisation du sarclage et du 
buttage des cultures. Mais les agriculteurs n’ont pas envie de revenir aux techniques 
manuelles, longues et pénibles.  
 
 La longue période de retour sur investissement des innovations d'amélioration de la 
fertilité du sol pose des difficultés de financement pour une majorité d’exploitations 
familiales. Elles disposent d’une épargne limitée, n’ont quasiment jamais accès au 
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crédit de moyen terme et ne reçoivent pas de subvention pour l’amélioration 
foncière (sauf avec certains projets). 
 
 L’adoption de certaines innovations implique un processus d’apprentissage assez 
long et nécessite des dispositifs de formation et d’appui-conseil dans la durée. C’est 
le cas souvent pour la protection intégrée des cultures qui demande que le 
producteur maîtrise les techniques et protocoles d’observation, de comptages pour 
le déclenchement ou pas d’une méthode de lutte.  
 
 L’action collective à l’échelle du territoire (même sur surface réduite) est souvent un 
préalable au déploiement de ce type d’innovation (règles d’usages de la vaine pâture, 
respect des mises en défens, achat groupé ou échange de matériel végétal adapté, 
compatibilité de méthodes de protection des cultures). 
 
 Enfin, il existe un phénomène de dépendance des producteurs par rapport aux 
systèmes de production habituels («de routine ») en particulier dans les zones où les 
exploitations ont opté pour une intensification conventionnelle selon le modèle de la 
révolution verte.  
 
3.2.2 - Les inquiétudes des producteurs  
 
Sur la base de leurs savoirs et leurs expériences, les producteurs sont bien conscients de la 
baisse de la fertilité des sols et de la dégradation de la strate arborée/arbustive qui leur est si 
utile. Mais face à la quantité de travail à investir pendant plusieurs années pour restaurer de 
bonnes conditions de production, les agriculteurs peuvent se décourager s’ils ne bénéficient 
pas d’appuis matériels, en plus de la formation et de l’appui-conseil. Pour un appui à la 
transition agroécologique il convient de mettre en place dans la durée une démarche 
progressive d’investissement qui permette aux agriculteurs de planifier dans le temps ces 
travaux d’aménagements et de restauration des terres.  
 
Concernant l’usage des pesticides les points de vue des agriculteurs sont assez divergents 
selon leur niveau de dépendance à ce type d’intrants. L’engouement pour l’usage des 
herbicides en zones de savane et en zones tropicales humides s’explique par la baisse de leur 
prix et la réduction du temps de travail et des coûts de main d’œuvre qu’ils entrainent. Mais 
certains producteurs constatent un durcissement du sol cultivé (effet herbicide ou du non 
travail du sol ?) et l’apparition de résistances pour certaines mauvaises herbes. Ils 
s’inquiètent aussi des effets de ces produits sur leur santé. De même certains maraichers 
souhaiteraient être mieux informés sur les effets à long terme des pesticides sur leurs 
systèmes de production et les bioagresseurs, et sur la santé de leurs proches, des 
consommateurs et la leur.   
 
Le besoin de produire « plus propre » et sans dégrader les terres et plus globalement 
l’environnement proche, est souvent rappelé par les producteurs et leurs organisations. 
Mais pour des raisons économiques et logistiques (investissement en travail) la transition 
agroécologique devra se faire dans la durée et sur la base d’un solide référentiel technico-
économique qui doit être continuellement amélioré et précisé par la recherche et ses 
partenaires, dont les paysans innovateurs.   
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3.3 Les leçons tirées des expériences passées 
 
Des succès et échecs passés en matière de vulgarisation de pratiques agroécologiques il est 
possible de tirer cinq grands enseignements pour accompagner la transition :  
 
 Il n’existe pas de solution miracle et unique. Du fait de la diversité des situations 
agricoles il est important de concevoir avec les producteurs et les acteurs des filières 
des systèmes de production reposant sur une combinaison de pratiques 
agroécologiques8. Cette combinaison doit tirer le meilleur parti des opportunités 
locales, des savoir-faire endogènes et de la diversité des situations de production 
(selon la toposéquence, leurs potentialités, etc.) ; 
 La transition agroécologique doit aborder l’exploitation agricole dans sa globalité 
mais aussi s’insérer dans des dynamiques territoriales et des filières. Elle doit ainsi 
rechercher une cohérence à l’échelle du territoire, en particulier les interactions 
positives (et non destructrices) entre agriculture et élevage, accroissement de la 
production de bois énergie et celle des cultures, etc. Le rôle des filières est aussi à 
prendre en compte, avec notamment l’influence de nouvelles formes de 
commercialisation orientées vers l’agriculture durable (transformation locale, circuits 
courts, labellisation) ; 
 Les innovations ne peuvent pas être portées exclusivement par les ingénieurs. 
L’asymétrie d’information et de formation amène souvent les agriculteurs à attendre 
les solutions « d’en haut ». La co-conception des innovations doit devenir la règle et 
associer producteurs, acteurs de l’amont et de l’aval, conseillers, décideurs et 
chercheurs en privilégiant les démarches collectives et de partenariat facilitant les 
changements et les apprentissages ; 
 L’absence de dialogue constructif entre les acteurs de différents horizons a souvent 
été observée. Les partisans d’une option technique ont pu dénigrer les partisans 
d’autres solutions sans même tenir compte des avis des agriculteurs pris dans ce jeu 
d’acteurs. Un dialogue constructif doit s’appuyer sur une volonté de partage des 
expériences et sur une transparence en termes de résultats scientifiques et 
techniques. 
 La prise en compte des évolutions nécessaires et du devenir de l’élevage 
transhumant et nomade en zones de semi-aride et de savane afin de favoriser la 
cohabitation et les complémentarités entre agriculteurs pratiquant une agriculture 
de conservation et éleveurs traditionnel s’inscrivant également dans une démarche 
de durabilité de de leurs systèmes d’exploitation. 
 
 
Un compromis sera donc à trouver afin de concilier les attentes pragmatiques de court 
terme des producteurs et les objectifs de promotion d’une agriculture agroécologique qui 
nécessitent du temps. Les agriculteurs et les acteurs des filières doivent faire évoluer leurs 
                                                          
8
 Les projets antérieurs ont été trop marqués par la promotion d’une technique ou d’un système de culture « 
phare » comme par exemple l’agroforesterie en couloir (alley cropping) dans les années 1980 dans les zones 
forestières humides, puis les SCV ou encore le compost amélioré mais coûteux en travail promus par diverses 
ONG. 
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pratiques mais sans fragiliser le fonctionnement actuel des économies locales et nationales. 
Ces économies dépendent chaque année des conditions climatiques pluviométrie mais aussi 
de l’évolution des prix des produits et intrants agricoles, et des contraintes 
organisationnelles et logistiques de chaque filière.  
 
Une démarche progressive et pédagogique est nécessaire pour faire la preuve du bien fondé 
de pratiques agroécologiques « robustes » et pas trop coûteuses en travail et en trésorerie. 
Mais cette transition et les changements de pratiques qui en découlent, ne peuvent pas être 
supportés seulement par les agriculteurs. De ce fait les projets doivent contribuer à faire 
évoluer les politiques publiques, à les renforcer quand les ressources financières sont 
disponibles ou au moins, à mieux les coordonner (politiques agricoles, politiques 
environnementales, de santé et d’éducation). 
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Deuxième Partie : le Programme proposé 
 
 
4. Présentation générale 
 
4.1 L’approche globale du Programme 
 
Le changement des pratiques agricoles et d’élevage ne se décrète pas par des lois et des 
règlements mais implique un engagement dans la durée des producteurs (agriculteurs, 
éleveurs) et des dispositifs d’appui-conseil fonctionnels (accompagnement, formation, 
animation rurale, mesures incitatives) qui leur soient proches. Le programme apportera son 
soutien financier et méthodologique à des opérateurs de développement  associés à des 
collectifs de producteurs qui s’engagent dans la transition agroécologique sur la base 
d’acquis déjà obtenus. Ces opérateurs peuvent être des ONGs, des structures publiques ou 
privées de conseil, des chercheurs, des acteurs de l’aval, etc.  
 
Il s’agira non plus de vulgariser des innovations techniques agroécologiques mais avant tout 
d’accompagner la transition agroécologique que les producteurs auront décidé d’engager. 
Cet engagement peut être le fait de leur propre initiative mais également d’initiatives 
portées par des structures d’appui-conseil et de recherche-développement. De ce fait les 
démarches et les niveaux d’intervention seront plus complexes que ceux relatifs aux 
transferts de technologies ou à la vulgarisation technique. Quatre principes d’action sous-
tendent ce programme : 
 
 La participation et la responsabilisation des acteurs locaux (les agriculteurs, les OPs, 
les collectivités locales, les opérateurs de filières), c’est à dire les principales cibles du 
programme, constituent une base des interventions du programme ; 
 
 Les démarches d’appui aux producteurs et aux acteurs locaux (échelle village, 
commune ou filière) devront être diversifiées et complémentaires. Au-delà des 
approches les plus couramment mises en œuvre (formation, champs écoles, 
démonstration, …) il conviendra de mobiliser des méthodes originales de conseil à 
l’exploitation, d’appui à la concertation et si besoin de systèmes alternatifs de 
commercialisation ; 
 
 L’action collective devra non seulement poursuivre les efforts de co-conception des 
innovations, mais aussi aborder les dispositifs et démarches favorisant leur adoption 
(cadre de concertation pour la gestion des espaces et des ressources naturelles, 
mesures incitatives pour lever certaines contraintes…) ; 
 
 La capitalisation des acquis obtenus ainsi que les leçons tirées des réussites et des 
échecs devront faire l’objet de produits divers facilitant les échanges au niveau local, 
national mais aussi régional. Cette capitalisation et ces échanges fourniront des 
éléments utiles aux décideurs pour faire évoluer les politiques publiques.  
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4.2 Le public cible : les exploitations familiales. 
 
Les exploitations familiales constituent le public cible du programme. En Afrique de l’Ouest 
du Centre elles sont largement majoritaires et produisent plus de 90% des biens agricoles. A 
priori tous les types d’exploitations familiales sont concernés dans la mesure où elles 
appartiennent à une organisation constituée et ayant l’expérience de travailler avec des 
projets. Le Programme ne vise pas seulement les types d’exploitations les mieux pourvus en 
moyens de productions (les équipements, la main d’œuvre, etc.) qui sont souvent des 
partenaires des projets de développement. Le programme devra développer une approche 
inclusive tournée aussi vers des exploitations pauvres mais qui dans le passé ont montré une 
forte mobilisation de leur force de travail. De même les groupements de jeunes et de 
femmes seront pris en compte, ces dernières constituant dans certaines régions la force de 
travail majeure pour les cultures vivrières. Elles sont aussi appréciées pour leur engagement 
dans le bon fonctionnement des systèmes de crédit, de commercialisation et de 
transformation.  
 
Indirectement les acteurs des services agricoles et des filières amont et aval en relation avec 
les exploitations familiales et lorsque leurs activités viennent abonder la transition 
agroécologique, seront à la fois des partenaires et des bénéficiaires du programme.  
 
4.3 Structuration du programme  
 
Le programme comporte 3 composantes :  
 
Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux. Cette 
composante vise à développer des projets de terrain venant en appui à de collectifs 
d’agriculteurs et d’éleveurs qui s’engagent à modifier leurs pratiques et leurs organisations 
pour aller dans le sens de la transition. Cela concerne d’abord le niveau « exploitation », 
mais aussi les filières auxquelles ils contribuent et les territoires qu’ils valorisent. Cette 
composante fonctionnera sur la base d’un appel à propositions pour lequel des consortiums 
d’opérateurs de développement, les organisations de producteurs et les structures de 
recherche seront éligibles.   
 
Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques 
publiques. A partir de la nécessité de promouvoir une agriculture durable et des acquis des 
projets de la composante 1, un processus de capitalisation d’expériences sera engagé. Il 
permettra d’alimenter les débats de cadres de concertation nationale et régionale qui 
émettront des recommandations pour les décideurs publics et les structures régionales.   
 
Composante 3 : Coordination et gestion du programme. Elle sera assurée par une unité de 
coordination régionale appuyée par un correspondant national dans chaque pays. Elle aura 
la charge (i) de gérer l’appel à propositions et d’assurer le suivi-évaluation d’ensemble du 
programme et (ii) d’organiser les processus de capitalisation et d’échanges engagés dans le 
cadre de la composante 2. 
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4.4 Objectifs et résultats attendus 
 
L’objectif global du programme est d’accompagner la transition agroécologique en Afrique 
de l’Ouest et du Centre afin de favoriser l’émergence, l’adoption et la diffusion de pratiques 
écologiquement intensives dans les exploitations familiales mais aussi des modes de gestion 
et d’organisation favorisant cette adoption.   
 
Ces processus d’innovation technique et organisationnelle doivent déboucher sur : 
 une amélioration des performances (au sens large) des exploitations agricoles 
familiales, en particulier l’augmentation de productivité de la terre et du travail, 
l’accroissement des revenus, une meilleure gestion des risques et des aléas ainsi 
qu’une amélioration du bien-être des ruraux ; 
 
 l’émergence de processus d’amélioration des écosystèmes cultivés et 
naturels  soutenus  par des pratiques et des modes d’organisation innovants des 
territoires et des filières ; 
 
 le renforcement des capacités d’intervention des producteurs et de leurs 
organisations (activités productives, négociation, organisation, mobilisation) afin 
d’être acteurs à part entière de cette transition agroécologique ; 
 
 un renforcement des capacités d’adaptation de ces exploitations au changement 
climatique et dans la mesure du possible d’atténuation de ce changement par la 
séquestration du carbone dans les sols et par la densification ou la reconstitution de 
la strate arborée ;  
 
 la mise en place (ou le renforcement) de nouveaux modes d’organisation des 
producteurs, de la mise en marché des productions et de l’usage des ressources 
naturelles par les populations rurales au niveau territorial lorsque ces changements 
sont fortement liés à l’adoption d’innovations techniques agroécologiques ; 
 
 Une amélioration de la sécurité alimentaire au niveau local (village, petite région) et 
national par la fourniture de produits vivriers de meilleure qualité sanitaire et en 
quantité suffisante tout au long de l’année ; 
 
 Un renforcement des capacités des agents des secteurs public et privé chargés de 
l’appui-conseil aux agriculteurs pour cette transition agroécologique, par la formation 
et le renouvellement des méthodes.  
 
Activités et résultats attendus par composante (voir cadre logique en fin de 3° partie, § 11)  
 
Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux 
 Mise en place du dispositif d’appel à propositions durant le 1° semestre du 
programme 
 Appui au montage des propositions en fonction des attentes des répondants  
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 Sélection et mise en place d’au moins 2 projets de terrain par pays ciblés ; 
 Mise en place des appuis nécessaires/souhaités pour la bonne réalisation des projets 
sélectionnés (formations, visites d’échanges, démonstrations, actions pilotes,…) ; 
 Mise en place de procédures de suivi-évaluation et de capitalisation internes aux 
projets.  
 
Les résultats et effets directs attendus pour cette composante sont : 
 
 La validation par les collectifs de producteurs partenaires des projets des innovations 
agroécologiques qu’ils ont testées en vraie grandeur et/ou en parcelles de 
démonstrations 
 L’identification et la mise en œuvre de mesures d’accompagnement favorisant 
l’adoption de ces innovations  
 L’enrichissement des savoirs des producteurs par l’apprentissage dans leur 
exploitation et les échanges entre pairs  
 L’amélioration du référentiel technique pour la conduite écologiquement intensive 
des systèmes de culture et d’élevage  
 Des synergies entre les différentes composantes des agro-écosystèmes (agriculture 
et élevage, arbre et cultures annuelles, cultures pluviales, cultures irriguées sur de 
petites surfaces;  
 Des systèmes de production plus résilients et en mesure de faire face au changement  
climatique 
 
Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques 
publiques 
 Mise en place de dispositifs favorisant les échanges entre projets de terrain. Le 
programme examinera après avoir analysé les réseaux existants, les possibilités 
d’intégration de ces échanges dans un ou plusieurs réseaux actuels en Afrique de 
l’Ouest et du Centre en matière d’agroécologie; 
 Organisation du processus de capitalisation des résultats obtenus par les projets de 
terrain et des projets similaires dans ces pays  
 A partir des expériences concrètes des projets de terrain, identifications de 
thématiques sur lesquelles une évolution des politiques publiques est nécessaire 
pour accompagner la transition agroécologique (cadre règlementaire de la gestion 
des ressources naturelles, commercialisation, dispositifs de formation et conseil 
agricole…)  
 Mise en place et animation de cadres de concertation nationaux et régionaux sur ces 
thématiques, débouchant sur des plaidoyers et des recommandations pour les 
décideurs  
 
Les résultats et effets directs attendus pour cette composante sont : 
 L’amélioration des connaissances sur les processus d’innovation en agriculture basés 
sur les principes de l’agroécologie 
 Le renforcement des savoirs et des capacités de réflexion et d’action des 
producteurs, des responsables d’OP, des cadres des structures d’appui-conseil et des 
décideurs  
49 
 
 Le renouvellement des démarches d’appui-conseil (conseil technique, conseil 
d’exploitation, accompagnement des actions collectives) 
 des mesures d’accompagnement favorisant la transition agroécologique 
 des nouvelles réglementations ou l’application des règles déjà adoptées par les Etats 
favorisant la transition agroécologique 
 
Composante 3 : Coordination et gestion du programme régional 
 Mise en place de l’unité de coordination et de gestion du programme et définition 
des procédures de travail pour l’ensemble des participants ; 
 Organisation du suivi-évaluation des projets de terrain (suivi-évaluation externe) et 
des cadres de concertation ; 
 Mise en place et tenue régulière du comité de pilotage.  
 
 4.5 Description de la zone du programme  
 
La zone du programme comprend tout ou partie des territoires de 3 pays mentionnés dans 
les TDR : Le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, et le Sénégal en Afrique de l’Ouest.   Le Cameroun 
n’a pas été retenu car il n’est pas membre de la CEDEAO et nous avons fait le choix de 
positionner cette Institution régionale et son agence régionale pour l’agriculture et 
l’alimentation (ARRA),  comme maitre d’ouvrage du programme, (cf. Partie 3 : Montage 
Institutionnel et budgétaire). L’intégration du Cameroun dans un programme ouest-africain 
peut prendre beaucoup de temps en démarches administratives. De plus, au Cameroun le 
programme ASGIRAP (Appui à la Sécurisation et à la Gestion Intégrée des Ressources 
Agropastorales) financé dans le cadre du C2DD/AFD aborde la question de la transition 
agroécologique pour les régions du Nord, de L’Extrême-Nord et le Nord de l’Adamaoua. Le 
programme ASGIRAP pourrait bénéficier de la composante 2 du programme PATAE en 
termes d’échanges et de capitalisation d’expériences.  Par ailleurs le Togo a été ajouté à ces 
3 pays ouest-africains de façon à intégrer un deuxième pays combinant zone de savane 
cotonnière et zone tropicale humide comme la Côte d’Ivoire.  
 
Du point de vue de la composante 1 les projets de terrain peuvent concerner a priori 
l’ensemble de la zone ainsi délimitée (les 4 pays cités). La sélection de ces projets après 
appel à propositions se fera selon des critères de qualité, au vu de l’expérience des acteurs 
impliqués et de la cohérence du partenariat. Il n’est donc pas possible à ce stade de 
proposer une liste de régions prioritaires pour cette composante. Quelques critères 
permettent toutefois d’orienter les porteurs de projet dans le choix de leur zone 
d’intervention : 
 Accessibilité en toute saison du point de vue logistique de déplacement et 
sécuritaire ;  
 Présence de partenaires du secteur agricole et rural suffisamment organisés et 
engagés dans des actions d’appuis au développement (OP en premier lieu, 
collectivités locales, associations territoriales de développement) ;  
 Structures d’appui déjà engagées ou sensibilisées à des approches en agroécologie 
dans la région considérée, avec une connaissance préalable des problématiques de 
développement et des leviers d’action pour renforcer la transition agroécologique et 
amorcer un changement d’échelle. 
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Afin d’organiser les échanges entre projet de terrain, nous proposons un zonage de l’espace 
du programme (Tableau 3). Les pistes d’action pour la transition agroécologique pour les 
principales zones sont présentées dans les annexes 3 à 6 ainsi que les innovations 
correspondantes. 
 
Tableau 3 : Quelques caractéristiques des principales zones agricoles d’Afrique de l’Ouest 
et du Centre  
 
Zone  
(systèmes de production x 
conditions agroécologiques) 
Principales productions 
agricoles 
Principales contraintes rencontrées 
Zone sahélo-soudanienne à 
élevage extensif ou de 
polyculture élevage (petite 
irrigation, pluvial) (300 – 700 
mmm)  
Bovin, petit ruminant, 
céréales sèches (mil, 
sorgho), maraichage pour 
la famille et le marché 
local 
Aléas pluviométriques 
Dégradation de la fertilité des sols liée à la 
pression démographique humaine et animale 
Eloignement des grands marchés 
Paupérisation des populations rurales, 
insécurité   
Zone de grande irrigation à 
base riz + maraichage avec 
élevage intégré (200 – 1000 
mm) 
Riz, maraichage (oignon, 
tomate, melon), canne à 
sucre, fourrage irrigué, 
bovin, petit ruminant 
Accès à l’eau variable selon l’année et la 
situation géographique  
Lourdeur dans la gestion collective de l’eau, 
salinisation des sols  
Zone soudanienne et 
guinéenne à base de vivriers + 
coton avec élevage intégré ou 
concurrent (700 – 1200 mm) 
Maïs, sorgho, fonio, 
coton, arachide, niébé 
bovin, petit ruminant, 
manguier, karité 
Aléas pluviométriques, faible fertilité de sols, 
éloignement des marchés, conflit agriculture 
élevage, insécurité foncière  
Zone dominé par le 
maraichage ou l’arbo-
maraichage (périurbain et 
rural) (toutes pluviométries)  
Légumes (marché local, 
régional, export), 
arboriculture, petit 
élevage (porcin, volaille…) 
Surproduction saisonnières et faible 
étalement de la production  
Urbanisation, insécurité foncière 
Inondations, pollution de l’eau d’irrigation et 
des matières organiques urbaines 
Pression des bioagresseurs 
Zone Tropicale Humide à base 
de vivriers, cultures pérennes 
et petit élevage (1200 – 2000 
mm) 
Manioc, igname et autres 
racines et tubercules, 
cacaoyer, caféier, hévéa, 
palmier à huile, porc, 
volaille 
Pression des bioagresseurs 
Manque de durabilité 
Faible productivité 
Difficultés de mise en marché (coût de 
transport, intermédiaires)  
Concurrence pour l’accès à la terre 
(accaparement des terres) 
 
Ce zonage pourra être affiné par l’Unité de Coordination du Programme à créer, avec la 
contribution des correspondants pays  après la sélection des projets de terrain afin de faire 
émerger les groupes de projets relevant des mêmes problématiques de développement.  
 
La composante 2 aborde la question des contributions des politiques publiques nationales et 
régionales pour l’orientation du développement agricole vers une transition agroécologique. 
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Elle concerne donc l’ensemble des 4 pays ciblés et les espaces régionaux CEDEAO,  UEMOA9 
et du ROPPA10.  
 
5. La composante 1 : L’appui aux acteurs locaux de la transition 
agroécologique  
 
5.1 Approche  
 
Cette composante vise à accompagner des collectifs d’agriculteurs et des communautés 
rurales vers la transition agroécologique. Ces collectifs seront accompagnés pour cela par 
une structure d’appui principale ayant une expérience reconnue en développement agricole 
durable. Cette structure (ou opérateur de développement) sera amenée dans un premier 
temps à définir les termes du partenariat avec les collectifs de producteurs qui serviront de 
base à la gestion d’un projet co-financé par le programme.   
 
Le contenu du projet d’appui à la transition agroécologique dénommé par la suite « projet 
de terrain » doit être défini avec les collectifs de producteurs en y associant les collectivités 
locales (village, commune, canton). Les principales caractéristiques recherchées pour ces 
projets de terrain peuvent se résumer ainsi : 
 
 L’ancrage du projet dans son territoire d’intervention devra être bien défini. La 
transition agroécologique implique plusieurs niveaux d’action et ne peut pas se 
limiter à un nombre plus ou moins élevé de producteurs individuels. La dimension 
collective des actions proposées par ces projets de terrain est importante à 
souligner : groupe de paysans expérimentateurs, collectif de ruraux engagés dans la 
gestion et l’aménagement des terroirs, groupements de producteurs déjà 
fonctionnels voulant innover dans la production et la commercialisation des 
produits ; 
 
 Le territoire d’intervention d’un projet devra avoir une taille suffisante (au-delà du 
terroir villageois) pour : 
- Aborder les différentes questions liées à l’aménagement de l’espace et à la 
gestion des ressources naturelles lorsque ces questions doivent être 
nécessairement traitées pour une transition agroécologique effective ; 
- Traiter des relations entre le changement de mode de commercialisation sur 
l’adoption de pratiques agroécologiques (relation entre un bassin de production 
et une ville, circuit court, différenciation de la production) ;   
- Aborder la question du changement d’échelle avec des dispositifs 
complémentaires (sensibilisation, formation, appui aux réseaux d’innovation, 
mesures incitatives, mécanismes de financement d’équipements). 
 
                                                          
9
 L'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (pays qui utilisent le FCFA d’Afrique de l’Ouest)  
10
 Réseau des organisations paysannes et de producteurs de l'Afrique de l'Ouest (consulter www.roppa.info/) 
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 Bien que la transition agroécologique repose en grande partie sur l’adoption de 
nouvelles pratiques, les projets de terrain ne peuvent pas se limiter à la mise au point 
et la vulgarisation d’innovations techniques, ni à des projets de recherche dont les 
finalités sont autres (production de connaissances). L’objectif est d’abord de fournir 
des méthodes (formation, apprentissage, action collective) permettant aux collectifs 
d’agriculteurs de porter les processus d’innovation en combinant savoirs locaux et 
savoir exogènes (par exemple, les propositions de la recherche).   
 
 L’apport de connaissances et d’expériences exogènes au territoire d’intervention des 
projets reste une source importante d’inspiration. Les projets seront encouragés à 
mettre en relation les collectifs de producteurs qu’ils appuient avec d’autres projets, 
groupements de producteurs et des paysans innovateurs. De même la participation 
de chercheurs dans les projets sera encouragée en apportant leurs analyses de la 
situation et des solutions techniques à valider avec les collectifs de producteurs.  
 
 Le retour sur les expériences antérieures de développement agricole et la prise en 
compte des savoirs locaux et des savoir-faire endogènes constitueront une étape 
importante dans l’élaboration des projets de terrain. Pour cela il faut dépasser les 
connaissances générales acquises sur les régions d’intervention et s’intéresser aux 
dynamiques actuels, aux paysans et collectifs innovateurs mêmes s’ils sont 
socialement peu reconnus. 
 
 Enfin, la transition agroécologique s’inscrit dans une dynamique locale économique 
(les filières, les marchés) et territoriale. Elle peut être difficilement le fait de 
producteurs isolés. Le changement d’échelle des processus d’innovation implique 
d’enrôler des collectifs de producteurs, de consommateurs et une diversité d’acteurs 
(les écoles primaires par l’éducation environnementale, les centres de formation 
agricoles, les unions ou fédérations de groupements, etc.) et de responsabiliser les 
collectivités locales pour coordonner les actions à l’échelle des territoires. 
 
5.2 L’appel à propositions : le montage et la sélection des projets de 
terrain. 
 
Un appel à propositions sera lancé dès que l’unité de coordination du Programme (UCP) aura 
une bonne vision des structures pouvant y répondre. Pour cela, un travail préalable de 
préparation de l’appel consistant à actualiser l’analyse des acteurs et des initiatives liées à 
l’agroécologie au niveau national et régional, devra être réalisé dès la mise en place de l’UCP 
en s’appuyant sur des correspondants nationaux. L’idéal serait de publier cet appel au cours 
du 2° trimestre de l’année 1. Il n’y aura qu’un appel à propositions sauf s’il s’avère 
infructueux. L’objectif étant de sélectionner les meilleures propositions et de disposer de 3 
ans pour qu’ils puissent intervenir. 
 
La mise en place de l’appel à propositions nécessitera que l’UCP établisse un manuel de 
procédures présentant (i) les objectifs attendus des projets (ii) le fonctionnement de l’appel 
à projets (les critères de sélection, la composition du comité de sélection,  etc.). Il s’agira 
d’un document de travail interne qui sera partagé avec le maitre d’ouvrage et le partenaire 
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financier.  De ce manuel sera extrait l’appel à propositions de projet qui sera diffusé auprès 
des opérateurs porteurs de projet. La rédaction de ces deux documents sera une étape 
préalable au lancement de l’appel. Ils seront validés par le comité de pilotage du programme 
avec avis de non objection de l’AFD.   
 
L’appel à propositions pourrait comprendre deux étapes :  
- Dans un premier temps, à travers un appel à manifestation d’intérêt, les 
structures proposeront un texte court de présentation de leur projet comprenant 
les objectifs et résultats attendus, les activités programmées, le dispositif de 
gouvernance et les acteurs clés (publics cibles, partenaires institutionnels et du 
secteur privé dont des OP). Une première sélection sera réalisée et les porteurs 
de projets ayant passé cette étape seront rapidement informés de la suite à 
donner ; 
 
- Chaque projet pré-identifié sera ensuite élaboré et il prendra en compte les 
éventuelles observations du comité de sélection. L’UCP pourra assurer un appui à 
distance des candidats au montage de projets afin de garantir la meilleure 
adéquation possible des propositions avec les critères d’éligibilité. Le comité de 
sélection procédera avant la fin du 1° semestre de l’année 1 à la sélection des 
projets.  
 
Apres sélection, l’unité de coordination pourra demander des ajustements dans le contenu 
des activités et une révision du budget des projets définitivement retenus par la Programme 
d’appui à la transition agroécologique (PATAE). 
Si en fin de processus de sélection le nombre de projets recevables est trop limité, l’unité de 
coordination en lien avec le comité de pilotage du programme pourra envisager un 
deuxième appel à propositions à diffuser au 2° semestre de l’année 1.  
 
5.3 Les acteurs des projets  
 
Les projets de terrain doivent s’appuyer sur un partenariat comprenant au moins trois des 
types d’acteurs suivants : 
  un opérateur de développement ayant une expérience reconnue dans 
l’accompagnement et l’appui-conseil des producteurs, l’animation rurale à différents 
niveaux (groupement de base, union, collectivité communale) qui sera responsable 
du bon déroulement du projet. 
 un collectif de producteurs, de préférence organisé en groupement, coopérative, 
association, union ou fédération de groupements ou de coopératives… et reconnu 
par les services techniques et la réglementation en vigueur dans le pays. 
 une structure de recherche appliquée nationale ou internationale ou de formation. 
 un opérateur agro-industriel travaillant de façon contractuelle avec des exploitations 
familiales. 
 une collectivité locale/territoriale.  
 
Les opérateurs de développement  peuvent être, des organisations non gouvernementales, 
des organisations de producteurs, des structures publiques, des entreprises agro-
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industrielles publiques ou privées. Ces opérateurs doivent être en capacité de gérer 
l’ensemble du projet de sa conception à sa mise en œuvre dans la durée. Il faudra aussi qu’ils 
aient une expérience de la gestion du  partenariat avec autres les autres types d’acteurs qui 
seront mobilisés et dont l’implication est indispensable pour la réussite du projet.   
 
Les ONGs ont acquis une forte expérience dans la mise en œuvre de projets de 
développement et maitrisent bien les démarches d’accompagnement et de renforcement de 
capacités. Les ONGs qui se positionneront comme opérateur de développement pour cet 
appel à propositions peuvent être nationales ou internationales. Ces structures devront 
avoir les accords nécessaires pour travailler dans le pays où le projet sera réalisé.  Il pourra 
aussi s’agir d’un binôme constitué d’une ONG nationale associée à une ONG internationale 
comme cela est fréquent aujourd’hui. Dans ce cas il faudra que le document de projet 
explicite clairement la répartition des tâches et quelle sera la structure responsable du point 
de vue technique et financier. L’expérience de l’ONG sera un élément important de 
recevabilité des propositions.  
 
Les organisations de producteurs (OPs) sont aussi éligibles en tant qu’opérateur de 
développement si elles disposent d’une expérience significative en gestion de projets. Mais 
compte tenu du coté novateur du programme il ne pourra s’agir que d’OPs ayant un certain 
volume d’activités et qui disposent d’un fonds de roulement. De ce fait des Unions 
groupements organisées par filière peuvent dans certains pays répondre à ces critères, par 
exemple les Unions nationales de producteurs de coton. Dans la situation où les OPs sont 
intéressées à s’engager dans un processus de transition agroécologique mais ne disposent 
pas d’une expérience de gestion de projet suffisante, il est préférable qu’elles restent un 
acteur partenaire  membre du consortium dont la proposition qui sera portée par un autre 
opérateur de développement.    
 
Des structures publiques peuvent aussi se positionner comme opérateurs de développement 
si elles disposent du personnel formé et couvrent différents champs d’activités 
complémentaires comme la formation, la vulgarisation, l’accompagnement des collectifs de 
producteurs (incluant les démarches de gestion de terroir, par exemple). Il ne peut donc pas 
s’agir de services de vulgarisation sensu stricto.  
 
 Pour être éligibles comme opérateur de développement, les entreprises agro-industrielles 
publiques ou privées devront disposer  d’une expérience reconnue dans l’appui-conseil aux 
agriculteurs familiaux dans des domaines qui dépassent celui habituellement traités dans la 
contractualisation avec les producteurs les approvisionnant. Certaines sociétés cotonnières 
ayant un mandat de développement régional répondent à ces critères. Si elle ne dispose pas 
de toutes les compétences requises l’entreprise agro-industrielle peut devenir un des 
partenaires du consortium.  
 
Pour des raisons de gestion financière, de suivi-évaluation et de rédaction des rapports 
d’activités, le projet devra être mené sous la responsabilité de l’opérateur de 
développement.  
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5.4 Les actions éligibles  
 
L’accompagnement de la transition agroécologique nécessite de déployer au sein des projets 
des activités complémentaires.  Les activités éligibles sont : 
 
a) La formation des agriculteurs sur les bases de l’agroécologie, sur des thématiques qui 
correspondent à leur vécu et leurs besoins, sur des modes d’organisation à différents 
niveaux, etc. Ces formations peuvent prendre différentes formes mais nécessiteront un 
engagement personnel des participants. Il peut s’agir de formation dans les situations de 
production (champs, bassins versants) et en salle. Des formations et des visites d’échanges 
sont envisageables dans les zones d’intervention d’autres projets et auprès d’OP avancées 
sur les questions d’intensification durable, de stockage, commercialisation, et de 
renforcement de capacités.   
 
b) La formation des techniciens et conseillers non seulement aux techniques 
d’agroécologie, mais aussi à la pédagogie associée, laissant une place importante à la 
participation, à l’observation et à l’écoute pour rechercher des solutions techniques ou 
organisationnelles adaptées aux problèmes concrets des agriculteurs, en valorisant leurs 
savoir-faire. 
 
c) Les démonstrations au champ et sur des portions de paysage devant être aménagées. 
Cette activité implique un engagement dans la durée des agriculteurs concernés afin d’éviter 
une participation passive ou liée seulement à l’octroi d’avantages matériels. Ces 
démonstrations seront confiées à des agriculteurs responsabilisés et disponibles pour 
réaliser le travail technique mais aussi l’accueil de leurs collègues. Cette organisation semble 
plus efficace que celle de la parcelle collective de démonstration. Les acteurs des projets 
peuvent bien sûr s’inspirer et adapter les démarches participatives de co-conception des 
innovations et de plateforme d’innovation, dans la mesure où elles mettent en avant et 
responsabilisent les producteurs. Ces démonstrations servent à valider ou à mettre en 
débat : 
- Des pratiques proposées par les agriculteurs et qu’ils souhaitent adapter et 
modifier ; 
- Des pratiques qui ont fait leurs preuves ailleurs qui auront aussi besoin d’être 
adaptés voire enrichies pas des savoirs locaux pour déboucher sur des savoir-faire 
opérationnels 
 
d) Les actions pilotes de plus grande envergure qui nécessiteront plus de moyens comme : 
- L’aménagement de petits bassins versants, la réhabilitation de parcours 
collectifs, la résolution de conflits … s’appuyant sur la recherche de consensus 
entre les différents usagers des ressources naturelles et la prise en compte de 
tous les acteurs impliqués. 
- L’appui-conseil aux exploitations agricoles considérées dans leur globalité en 
combinant les dimensions technique, environnementale, socioéconomique du 
conseil. 
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e) L’appui aux investissements à réaliser dans les exploitations et les terroirs villageois qui 
sont indispensables pour lever des contraintes d’adoption d’innovations techniques. Par 
exemple pour : 
- La mise au point et l’expérimentation de petits matériels en traction animale 
ou en petite motorisation (petits semoirs pour le semis direct, broyeurs, ….). A 
cela s’ajoute toutes formes d’organisation permettant de mieux rentabiliser le 
matériel (CUMA11, prestataires de service) ou d’en faciliter l’acquisition (prêt) 
- Equipement en points  d’eau d’irrigation, système de petite irrigation, etc.  
- Faciliter l’aménagement de bassins versants et de portions de territoire. 
 
f) Les activités d’appui à des filières intrant/équipement et à des prestataires de services 
nécessaires au changement de pratiques seront aussi éligibles. Elles devront permettre de 
dépasser le stade de la démonstration à petite échelle en favorisant l’émergence d’un 
secteur privé qui peut aussi apporter du conseil (biopesticides et biofertilisants, intrants 
conventionnels conformes à la réglementation, petits matériels…). 
 
g) Les actions expérimentales de mise en marché dans la mesure où elles favorisent le 
changement de pratiques. Il peut s’agir du développement des circuits courts permettant 
aux consommateurs d’apprécier et de rémunérer la qualité des produits. La mise en marché 
peut aussi s’opérer par des circuits longs innovants dans la mesure où ils favorisent la 
transition agroécologique et qu’ils rémunèrent équitablement les producteurs (labels AB12 et 
commerce équitable, certification environnementale). Ce type d’action est éligible si il est 
connecté à une activité en amont dans le même projet amenant les producteurs à changer 
de pratique. 
 
h) Les activités d’information, de sensibilisation et l’appui aux réseaux d’innovation locaux 
qui permettent aux acteurs du projet de faire connaitre leurs activités et leurs résultats afin 
d’envisager le changement d’échelle. Pour cela ils doivent développer des partenariats avec 
une diversité d’acteurs clés comme les commerçants, les fournisseurs d’intrants, les artisans 
et mécaniciens.     
 
Les propositions de projet devront nécessairement comporter plusieurs activités 
complémentaires permettant d’engager la transition agroécologique. En particulier il 
convient de présenter des actions concrètes sur le terrain (activités c et d) permettant aux 
agriculteurs engagés dans le projet de valider voire d’adapter des pratiques agroécologiques 
relatives à la production et au maintien des capacités productives des agrosystèmes. Pour 
cela des activités de formation sont indispensables. L’appui aux investissements à réaliser 
dans les exploitations et les terroirs devra être bien justifié par rapport à l’adoption/diffusion 
de pratiques agroécologiques. Il en est de même pour l’appui aux filières intrants qui d’un 
point de vue économiques devraient se développer si la demande des producteurs s’accroit. 
L’activité de mise en marché via des filières alternatives (label, certification participative) ne 
peut pas constituer la seule activité ou l’activité centrale d’un projet. Elle devra 
nécessairement être combinée avec des actions portant sur le changement de pratiques de 
production.   
 
                                                          
11
 Coopérative d’utilisation en commun de matériel agricole 
12
 Agriculture Biologique  
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Enfin les activités d’information et de sensibilisation des populations et décideurs des zones 
d’intervention des projets devront être proposées dans chaque proposition. Les propositions 
seront évaluées entre autres,  par rapport à la cohérence de la combinaison des activités 
proposées.  
 
Les recherches exploratoires, les expérimentations classiques ne sont pas éligibles sauf si 
elles sont indispensables et de courte durée. Par contre, durant la phase de conception du 
projet et à son début, des diagnostics et un état des lieux sont à organiser si les porteurs de 
projet ne disposent pas de données actualisées de terrain ou des informations sur certaines 
innovations et thématiques qu’ils souhaitent traiter.  
 
Du fait de la durée limitée du programme, les projets s’appuieront sur les acquis obtenus par 
les acteurs locaux et les structures d’appui. Ils mobiliseront le référentiel technique déjà 
constitué localement (dont les savoir-faire endogènes) ou dans des régions similaires du 
point de vue agroclimatique et socioéconomique.  
 
Le financement d’infrastructures et d’équipements coûteux n’est pas éligible. Les projets 
devront pour cela s’appuyer sur d’autres guichets de financement pour financer des points 
d’eau potable, des pistes rurales, des magasins par exemple.  
 
5.5 Fonctionnement du consortium d’acteurs, coordination et répartition 
des tâches  
 
Les projets sont proposés par un consortium d’acteurs dont les activités seront sous la 
coordination et la responsabilité de l’opérateur de développement.  Ces acteurs travailleront 
collectivement durant la phase de formulation pour que la proposition soit bien en phase 
avec les besoins des agriculteurs et surtout leurs capacités d’intervention. L’opérateur de 
développement devra être en mesure de faire vivre le partenariat entre ces acteurs depuis la 
phase de conception jusqu’à la fin de la réalisation des activités du projet.  
 
Pour cela le projet devra comporter un dispositif léger de coordination qui sera explicité 
dans le document de proposition. Par exemple une équipe de coordination comportant un 
représentant de chaque acteur du consortium sera mise en place et se réunira 
régulièrement pour programmer les activités, répartir les tâches, faire le point d’avancement 
et lever les contraintes qui pourraient entraver la bonne conduite du projet. 
  
Le document de projet explicitera les différentes activités ainsi qu’un chronogramme de leur 
mise en place. Même si l’opérateur de développement reste le responsable de la mise en 
œuvre du projet et donc de toutes les activités, il pourra en déléguer certaines en fonction 
des compétences des acteurs du consortium. Ce sera le cas en particulier pour les structures 
de recherche et de formation nationales et internationales présentent dans le pays. Dans ce 
cas une convention précisera les objectifs à atteindre, les activités à réaliser et le budget 
alloué pour cela.    
 
L’OP partenaire assurera au minimum des tâches d’animation, d’information et de 
sensibilisation. Un responsable de l’OP sera membre de l’équipe de de coordination. La 
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participation des différents types de producteurs membres de l’OP ou intervenants dans les 
territoires d’intervention (hommes, femmes, jeunes, agriculteurs, éleveurs, …) sera 
organisée pour la définition de la proposition de projet et la mise en place des activités. Cela 
peut nécessiter des formations ad hoc des personnes impliquées au niveau de l’OP (ou de la 
collectivité locale) ainsi que la prise en charge d’un minimum de frais de déplacement et de 
télécommunication. 
  
Le consortium peut prévoir de se faire appuyer par des experts ou des structures 
compétentes dans les domaines où il souhaite être renforcé.  Ces appuis seront de courte 
durée dans la mesure où l’opérateur de développement et ses partenaires doivent aussi 
faire la preuve de leurs propres compétences dans la gestion et la mise en œuvre de projet. 
Ces appuis doivent être explicités, justifiés et budgétisés dans la proposition.  Il s’agira avant 
tout d’appuis méthodologiques pour améliorer les démarches d’intervention et le 
fonctionnement du partenariat au niveau local.  
 
A cela s’ajoute les appuis que l’UCP pourra apporter directement et qui sont budgétisés dans 
la composante 2.  
 
 5.6 Financement des projets de terrain 
 
La base du financement des projets est assurée par le programme mais les porteurs de 
propositions devront faire apparaitre des cofinancements qui peuvent prendre plusieurs 
formes et devront être chiffrés précisément :  
 Le cofinancement par d’autres partenaires financiers (bailleurs, structures publiques 
comme les communes ou les régions, les fonds de développement locaux, …) 
permettant le financement d’activités spécifiques et d’infrastructures et/ou 
d’accroitre la portée du projet. Des financements additionnels issus de projets 
d’appui au développement local financés par l’AFD pourront être mobilisés par les 
communes dans certains pays (projets PSAE13 et PACOF14 au Burkina Faso, PNDP15 au 
Cameroun, PADER16 au Mali…). 
 La mise à disposition de personnels de terrain de façon permanente ou temporaire. 
Ces modalités s de mise à disposition devront être présentées dans le document de 
projet  et feront l’objet d’une convention entre l’opérateur de développement et la 
structure qui met à disposition le personnel. ; 
 La contribution en nature des collectifs d’agriculteurs et des OPs (fourniture de 
travail et de matériaux pour des actions collectives, valorisation de conseillers ou 
agents techniques des OPs sollicités dans le cadre du projet, mise à disposition de 
locaux).  
 
Dans la majorité des cas, il apparaît difficile de demander une participation financière 
importante à ces collectifs. Le co-financement des actions de formation, conseil, etc. par les 
bénéficiaires des projets, les producteurs, n’est guère envisageable en agriculture familiale. 
                                                          
13
 Projet de sécurité alimentaire dans l’Est du Burkina Faso 
14
 Appui aux communes de l’Ouest en matière de gestion du foncier et des ressources naturelles 
15
 Programme national de développement participatif 
16
 Projet d’appui au développement régional Ségou, Tombouctou  
59 
 
La collecte de cotisation annuelle s’avère le plus souvent très couteuse en temps de 
transaction. 
  
Un pourcentage de cofinancement de 20% sera exigé afin d’augmenter l’impact des projets 
de terrain et de favoriser les interactions entre différents types d’acteurs pour la 
mobilisation des financements.  
 
Lorsque cela s’y prête et ne fragilise pas les communautés rurales et les collectifs de 
producteurs, les projets pourront faciliter la mise en relation des producteurs avec des 
structures de financement (microfinance, banques) en particulier pour l’acquisition 
d’intrants et de petits équipements.  
 
5.7 Comité et critères de sélection  
 
Un comité de sélection sera constitué suite à l’installation de l’Unité de Coordination du 
Programme (UCP) régional. Il sera constitué de personnes ayant une expérience dans l’appui 
au développement agricole et rural et la gestion de projet, et une bonne connaissance des 
leviers d’action et des pratiques agroécologiques. L’UCP sera chargée de contacter ces 
personnes ressources afin de leur demander un accord d’engagement.  Ces experts peuvent 
venir du secteur du développement, de la recherche-développement, d’institutions 
publiques, privées ou associatives. Ils devront maitriser la langue de travail du programme, 
le français. Une liste d’experts sera soumise au Comité de pilotage pour validation.  
L’animation du comité de sélection sera confiée à l’Unité de coordination dont un des 
membres sera membre de droit. Le comité de sélection travaillera via internet pour la pré-
sélection des propositions et se réunira pour la sélection finale.  
 
Une première liste de critères de sélection est proposée (Tableau 4). Elle devra être 
complétée par l’Unité de coordination et approuvée par le Comité de pilotage. 
 
 Dans la mesure du possible le choix définitif des différents projets de terrain devra 
également rechercher une représentativité des différents systèmes de production et zones 
agro-climatiques pré-identifiés, de manière à avoir des éléments de capitalisation et de 
recommandations relatifs à différents milieux. Ceci permet d’aborder les orientations des 
politiques publiques aux échelles nationales et régionales. Ce critère ne peut être mobilisé 
que si des projets répondant aux critères de sélection existent dans ces différentes 
situations.  
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Tableau 4 : Critères de sélection des projets d’appui à la transition agroécologique 
 
Critères  Indicateurs  
Adéquation entre les objectifs 
et activités de la proposition 
et les objectifs du programme   
- Présentation et justification des leviers d’action pour engager la transition 
agroécologique 
- Bénéficiaires finaux identifiés et relevant de l’agriculture familiale  
Constitution du consortium 
responsable de la mise en 
œuvre du projet  
- Présence effective de 3 structures (OP, opérateur de développement, R, F) 
- Niveau d’intégration du consortium dans la zone du projet 
- Expériences antérieures de collaboration  
Expérience de l’opérateur de 
développement, responsable 
de la mise en œuvre du projet  
- Résultats obtenus lors de la mise en œuvre de projets de développement  
- Maitrise des démarches d’accompagnement des agriculteurs et des ruraux  
- Expérience en gestion de projet  
- Expérience en termes de capitalisation 
Expérience des autres 
membres du consortium  
- Maitrise des bases technico-économiques de l’agriculture durable, gestion 
des RN, agroécologie  
- Connaissance préalable des problématiques de développement et des 
leviers pour renforcer les pratiques agroécologiques Participation à des 
réseaux nationaux, internationaux  
Qualité technique et 
méthodologique de la 
proposition  
 
- Adéquation entre les activités proposées et les attentes du public cible  
- Explicitation de l’approche de la transition agroécologique : en quoi le projet 
est novateur dans ce domaine ? 
- Originalité des méthodes retenues, couplage de méthodes  
- Prise en compte des caractéristiques du contexte  en particulier la 
problématique de la sécurisation foncière  
- Dispositif de gouvernance explicitée et réaliste  
- Explicitation du suivi-évaluation interne et des formes de capitalisation et 
d’échange d’expériences 
Qualité de l’engagement des 
acteurs du projet   
- Niveau de cofinancement des porteurs du projet et des OP partenaires 
- Mobilisation des structures bancaires et IMF  
- Niveau de contribution financière ou en nature des bénéficiaires  
Capacité de changement 
d’échelle et de poursuite des 
actions engagées  
- Explicitation des modalités de poursuite des actions engagées par le projet à 
la fin du financement par le programme (avec quels types de financement, 
quels structures et acteurs seront mobilisés)  
Adéquation entre les objectifs 
et activités affichés et les 
ressources identifiées  
- Ressources humaines disponibles (cadres, techniciens et animateurs)  
- Ressources financières  
- Temps nécessaire pour obtenir des résultats   
Complémentarités et 
synergies avec d’autres 
interventions dans des 
domaines proches de ceux 
ciblés par le programme  
- Continuité et complémentarité avec d’autres projets, en particulier ceux 
financés par l’AFD et FFEM et sur développement local et gestion des 
ressources naturelles, et avec une dimension d’appui à la transition 
agroécologique 
- Complémentarités et éventuelles synergies avec les actions d’autres 
bailleurs et opérateurs de développement 
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 5.8 Suivi des activités, communications et bilan annuel participatif  
 
Dans le cadre du fonds d’appel à propositions les projets de terrain sont programmés pour 
une durée de 3 ans. Ils devront disposer en interne d’un dispositif de suivi-évaluation à deux 
niveaux. :  
 La production par l’opérateur de développement  de rapports d’activités semestriels 
et annuels permettant à ses partenaires et à l’Unité de Coordination d’apprécier 
l’avancement des travaux et les difficultés rencontrées.  
 Les mêmes équipes auront la responsabilité de renseigner, avec l’appui de l’expert 
« suivi-évaluation capitalisation » de l’Unité de Coordination, les indicateurs simples 
de résultat des activités mises en œuvre et qui constitueront l’évaluation des 
performances des innovations en voie d’adoption. Ce dispositif apporterait des 
données relativement fiables en termes : 
 
- De surfaces touchées par les activités : par exemple, réhabilitation de terres 
dégradées à nouveau cultivable, parcours mis en défens, agroforesterie, 
apport raisonné de fumure organique, gestion intégrée de bioagresseurs. 
- De taux de reprise ou de survie d’arbres plantés ou issus de la régénération 
assistée.  
- De quantités de travail à investir pour mettre en œuvre correctement les 
innovations proposées aux producteurs. 
- D’accroissement de rendement lorsque l’innovation permet au bout d’une 
année et deux d’atteindre ce résultat. Cette mesure conduit aussi à des 
calculs de rentabilité financière et de productivité du travail. 
- D’évolution de marges bénéficiaires pour les producteurs et certains 
opérateurs de filières. 
 
Les équipes des projets de terrain fourniront des données sur les indicateurs facilement 
mesurables. C’est dans ce sens qu’elles contribueront à la capitalisation des acquis obtenus. 
Mais compte tenu de leurs charges de travail elles n‘auront pas la responsabilité de fournir 
des produits de capitalisation, tâche qui dépendra de la composante 2. Toutefois l’opérateur 
de développement (avec ses partenaires) sur la base du suivi des activités et de ses 
connaissances de terrain sera en mesure de présenter dans ces rapports (en particulier le 
rapport annuel) les grandes tendances en matière d’adoption d’innovations ou de 
contraintes à cette adoption et diffusion.  
 
L’objectif des projets est d’accompagner sur le terrain des collectifs d’agriculteurs qui 
souhaitent changer leurs pratiques, ou faire évoluer les pratiques actuelles ou encore revenir 
à des pratiques anciennes qui ont fait leurs preuves en les modifiant pour les rendre moins 
coûteuses en travail, par exemple. Sans leur confier des tâches d’évaluation des résultats 
obtenus, les opérateurs de développement doivent être en mesure de communiquer des 
résultats et des constats aux collectifs d’agriculteurs cibles et aux acteurs de leurs zones 
d’intervention non directement impliqués dans les projets.  
 
Pour les collectifs de producteurs partenaires des projets, un bilan annuel sera organisé  par 
l’opérateur de développement afin de mettre en débat les résultats obtenus, de tirer des 
enseignements permettant de programmer la suite ou des réorientations d’ activités.   
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Pour les acteurs non impliqués dans les projets mais présents dans les régions 
d’intervention, des activités de partage de résultats et de communication seront 
programmées en se concentrant sur (i) les  résultats les plus significatifs en termes 
d’adoption/adaptation pouvant intéresser un large public et aussi (ii) sur les principales 
contraintes et points de blocages observés nécessitant de revenir sur les démarches et les 
mesures d’accompagnement. Il pourra s’agir d’ateliers de travail, de visites de terrain, de 
journées portes ouvertes, de théâtre forum,  de documents de synthèse de taille réduite, 
faciles à lire et bien illustrés, de fiches techniques,  et de courtes vidéos17. Ces supports de 
communication peuvent orienter le choix des études thématiques de capitalisation qui 
seront réalisées par la composante 2.  
 
5.9 Relations des projets de la composante 1 avec le projet AVACLIM  
 
Le projet AVACLIM (Agroécologie, une Voie d’Adaptation au changement Climatique dans les zones 
sèches) coordonné par le CARI18 et qui vient de débuter a pour objectifs (i) de valoriser l’ 
expérience acquise par des ONGs ou des associations de ruraux dans la pratique d’une 
agriculture agroécologique dans dix pays des zones sèches en Afrique subsaharienne, au 
Maghreb, Moyen Orient et Amérique du Sud, (ii) de renforcer les capacités de ces structures 
d’appui au développement, (iii) d’élaborer des plaidoyers et de les faire connaitre pour 
orienter l’élaboration des politiques publiques en prenant en compte les acquis obtenus 
dans le domaine de l’agroécologie. La valorisation des expériences, qui pour certaines, ont 
été construites dans la durée, repose sur (i) l’organisation d‘échanges entre les ONGs 
partenaires du projet (entre elles mais aussi avec des décideurs et représentants du monde 
agricole des pays concernés) et (ii) une évaluation multicritère selon des protocoles 
scientifiques d’innovations agroécologiques apparaissant particulièrement pertinentes et 
mises en œuvre dans les groupements de producteurs et productrices accompagnés par ces 
ONGs.  
 
AVACLIM mettra à disposition sur un site internet des fiches présentant ces innovations et 
les résultats de leurs évaluations. Les projets de la composante 1 pourront consulter les 
ressources produites par AVACLIM et développer des échanges avec les ONGS partenaires. 
Trois ONGs  sont situées dans 3 pays d’Afrique Sub-saharienne : Burkina Faso, Mali, Sénégal. 
Elles travaillent toutes dans les zones semi-arides de ces pays (pluviométrie inférieure à 600 
mm/an), écologie ciblée par le projet AVACLIM. Si des projets de la composante 1 se situent 
dans la même écologie, ils pourront développer des échanges par voyage d’études, partager 
des outils et démarches d’intervention, mutualiser des formations et collaborer à 
l’amélioration de méthodes de suivi-évaluation  opérationnelles et pas trop couteuses en 
temps (cf. composante 2) . 
 
 
  
 
 
                                                          
17
 si l’opérateur dispose d’une expérience dans ce domaine 
18
 www.cariassociation.org/ 
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Récapitulatifs des principales activités de la composante 1 et des acteurs responsabilisés 
 
Principales activités de la 
composante 1  
Mise en œuvre de l’activité par   Suivie par  
Préparation de l’appel à 
propositions de projet  
Unité de coordination du programme 
(UCP) 
Comité de pilotage du 
programme  
 
Elaboration des 
propositions  
Consortium d’acteurs coordonné par 
l’opérateur de développement  
L’UCP peut être 
consultée si besoin  
Sélection des projets Comité de sélection animé par l’UCP  Comité de pilotage  
Mise en œuvre des 
activités avec les 
collectifs d’agriculteurs  
Opérateur de développement : 
responsable de l’exécution, 
coordination  
 
OP partenaire : animation, 
information, sensibilisation (si 
compétences disponibles) 
 
Structures de R-D et de formation  
(partenaires du consortium) 
UCP : responsable suivi-
évaluation et 
correspondants pays  
Bilan annuel avec les 
collectifs d’agriculteurs  
Opérateur de développement  Correspondants pays 
(UCP) 
Suivi des activités et 
rédaction des rapports 
Opérateur de développement  
 
Les acteurs partenaires en fonction 
des conventions passées avec 
l’opérateur  
 
Communication des 
principaux résultats 
auprès des acteurs non 
directement impliqués 
dans le projet  
Operateurs de développement et 
partenaires du consortium  
Correspondant pays 
(UCP) 
 
 
Chronogramme de la composante 1  
Annee Annee 1 Annee 2 Annee 3 Annee 4
ACTIVITÉS                           MOIS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux
R1.1- Mise en place du dispositif d’appel à propositions 
A.1.1.1 Etude acteurs et initiatives en agroécologie
A.1.1.2 Definition et publication appel a proposition
R1.2- Appui au montage des propositions 
R1.3- Sélection et mise en place projets de terrain
A.1.3.1 Pré-sélection et sélection projets
A.1.3.2 Mise en place et réalisation des projets de terrain
R1.4- Mise en place de procédures de suivi-évaluation 
A.1.4.1 Définition systeme de suivi-évaluation génériques 
A.1.4.2 Suvi-évaluation par les projets et communications
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6. La Composante 2 : Capitalisation et contribution à l’élaboration de 
politiques publiques.  
 
6.1 L’Approche  
 
L’intérêt d’un programme régional réside dans sa capacité à appréhender diverses situations 
qui peuvent se situer dans un même contexte agroclimatique ou dans des situations très 
différentes (Sahel, Zone tropicale humide). Dans les deux cas, les échanges entre 
expériences peuvent être enrichissants pour toutes les parties prenantes.  Généralement les 
réseaux d’échanges sont construits : 
 sur une base identique de problèmes à résoudre localement et souvent fortement 
liés au contexte agroclimatique (Comment faire face aux aléas climatiques dans les 
zones à faible pluviométrie moyenne ?).  
 ou sur la base d’une thématique commune non liée au positionnement géographique 
des activités des membres du réseau comme l’appui aux organisations de 
producteurs (renforcement dispositif de conseil) ou l’accompagnement des acteurs 
des filières (chaine de valeur, certification).   
 
Les projets de terrain de la composante 1 présentent un point commun : l’objectif 
d’enclencher une transition agroécologique avec des collectifs d’agriculteurs et d’autres 
acteurs proches.  
 
Ces échanges d’expériences doivent produire des nouvelles connaissances et déboucher sur 
des enseignements plus génériques que celui tiré de chaque projet pris individuellement. Sur 
cette base l’Unité de coordination organisera un travail de capitalisation qui sera largement 
diffusé.  
 
L’approche retenue s’appuie sur le partage de l’information et la participation de toutes les 
parties prenantes concernées par les thèmes de capitalisation et intervenant dans le 
programme. Pour cela il est important que les projets de terrain disposent d’un  temps pour 
(i) engager des analyses réflexives sur leurs activités et (ii) participer aux échanges puis au 
travaux de capitalisation, au moins à leur validation. Ces analyses doivent être suffisamment 
documentées et précises, combinant démarches quantitatives et qualitatives. La 
capitalisation des informations issues des projets de terrain sera réalisée sous la direction de 
l’Unité de Coordination et en faisant appel à des experts pour des questions spécifiques (par 
exemple, les contraintes d’adoption) ou des dynamiques d’innovation particulièrement 
importantes à faire connaitre.  
 
C’est sur la base de ce travail de capitalisation que des débats sur la transition 
agroécologique pourront être organisés au niveau des pays et de la sous-région. Pour cela 
l’Unité de Coordination s’appuiera sur des institutions nationales et régionales et des 
organisations de producteurs qui interviennent à ces niveaux. Il s’agira alors de débattre de 
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l’adéquation entre d’une part, ce qui est possible de faire sur le terrain en termes de 
changement de pratiques, de modes d’organisation... allant vers une agriculture durable et 
ce que serait la contribution des politiques publiques actuelles (à renforcer, à 
opérationnaliser) ou à définir pour favoriser ces changements.  
6.2 Un cadre d’échange entre projets  
 
Les échanges d’expériences seront organisés pour tous les projets de la composante 1 mais 
aussi avec d’autres projets particulièrement innovants en termes de promotion de pratiques 
agroécologiques et/ou de méthodes d’intervention. Lorsque l’Unité de coordination aura 
une vision de la répartition géographique de ses projets « composante 1 », elle pourra 
organiser ces échanges selon une base agroclimatique seulement ou selon aussi, une entrée 
thématique ou méthodologique.  
 
Ces échanges peuvent prendre plusieurs formes : 
 
 la mise en disposition à toutes les parties prenantes des projets de terrain, de notes 
de synthèse, de fiches techniques, de témoignages d’agriculteurs, de vidéos, etc.. 
produits par les projets. A cela peuvent s’ajouter des informations obtenues dans un 
autre cadre que le programme. Pour cela l’UCP mettra en place un site Web avec si 
besoin une partie intranet accessible seulement aux acteurs des projets et du 
programme. Dans certains cas un envoi par messagerie peut être préférable.   
 Des échanges par conférence vocale lorsque le débit internet le permet.  
 Des voyages d’étude lorsque les thématiques de 2 projets (ou plus) sont très proches  
 Une réunion annuelle des représentants des projets au niveau régional  
 
Ces échanges ne doivent pas se limiter aux salariés des structures d’appui (opérateurs de 
développement, OP, R-D) mais prendre en compte des agriculteurs et agricultrices, leaders 
d’OP mais aussi innovateurs.  
 
L’Unité de Coordination devra arbitrer les demandes d’appui pour organiser ces échanges 
dont les coûts unitaires sont très différents selon la forme qu’ils prennent. Par ailleurs il n’est 
pas nécessaire que toutes les informations et connaissances produites par ces projets soient 
communiquées à toutes les parties prenantes du programme. Il conviendra de sélectionner 
les thèmes et questions qui doivent être mis en débat et pour lesquels la contribution de 
tout ou partie des projets est importante.  
 
La circulation de l’information relève du coordinateur du Programme aidé par l’expert 
« suivi-évaluation capitalisation ». Pour cela les responsables des projets (composante 1) 
doivent fournir des éléments. Les voyages d’études et d’échanges entre projets sont 
élaborés par les projets demandeurs et soumis à l’UCP pour financement. Celle-ci peut aussi 
être force de proposition. L’organisation logistique et technique de ces voyages  revient aux 
structures ou projets d’accueil qui recevront un financement pour cela.  
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6.3 La Capitalisation des expériences  
 
Cette activité vise à produire de nouvelles connaissances qu’il est souhaitable qu’un grand 
nombre de personnes et d’institutions partagent. Elle peut concerner des aspects techniques 
ou méthodologiques de la transition agroécologique et si possible combiner ces deux 
dimensions.   
 
Dans la mesure du possible elle reposera sur plusieurs projets de la composante 1 en 
comparant les résultats obtenus qui pourront être différents selon les caractéristiques du 
milieu social et agroclimatique. L’idée est de faire comprendre au lecteur ou à l’auditeur 
pourquoi certains changements ont pu être possibles dans certaines situations et peut-être 
pas dans d’autres. La comparaison entre projets de terrain peut ainsi permettre d’identifier 
les contextes de système agraire les plus disposés pour une promotion efficace et efficiente 
de pratiques agroécologiques. 
 
La capitalisation pourrait comprendre différents types de travaux : des analyses 
comparatives de situations de projets caractérisées par des dynamiques de changement de 
pratiques, des descriptions précises de pratiques agroécologiques qui ont été adoptées (ou 
adaptées) et ont donné satisfaction aux agriculteurs (fiches techniques avec les conditions 
d’application), la présentation de démarches d’intervention originales ayant montré leur 
efficacité et des évaluations  quantitatives d’adoption des innovations.  
 
Vu la courte durée des projets (3 ans), il est difficile voire impossible d’évaluer les impacts 
des pratiques agroécologiques sur l’état du milieu (fertilité du sol, végétation, …)  qui 
s’expriment généralement après plusieurs années. C’est le cas en particulier de toutes les 
innovations intégrant la plantation d’arbres et de cultures pérennes. Si ces projets 
s’inscrivent dans la continuité d’activités passées relevant de la transition agroécologique, il 
sera peut-être possible de procéder à de telles évaluations d’impact sur des sites 
« améliorés » depuis plusieurs années. Par contre si des effets des changements de 
pratiques se font sentir rapidement (au bout d’un cycle cultural) il est possible de les évaluer 
à partir des estimations de production des producteurs  ou de les mesurer avec dispositifs 
plus couteux en temps (pesée aux champs, etc.). L’évaluation des modifications des temps 
de travaux entrainées par ces changements sera prise en compte car il constitue un élément 
important de la décision d’adoption de l’agriculteur. Il en est de même des coûts de 
production. La mesure des effets peut se faire sur des échantillons raisonnés de parcelles par 
exemple afin de réduire le temps de recueil de données.  
 
Sur des échantillons de producteurs il conviendra d’évaluer des taux d’adoption au regard du 
contexte local et des mesures d’accompagnement mises en place par les projets. Cette  
évaluation concernera les changements les plus significatifs dans les façons de produire, de 
gérer l’espace et de s’organiser pour mettre en marché et développer des services. 
 
 Ces travaux de capitalisation seront  réalisés par la composante 2 sous la responsabilité de 
l’expert en suivi-évaluation de l’UCP et en étroite collaboration avec les équipes des projets 
de terrain. Pour réaliser les enquêtes de terrain, les focus groupes, etc.,  la composante 2 
pourra mobiliser des étudiants en fin de cursus réalisant des études sur plusieurs mois. Elle 
pourra aussi collaborer avec des équipes de recherche présentes dans les zones 
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d’intervention des projets et intéressées à étudier les processus d’innovation en cours ou 
inversement, les causes des échecs rencontrés. Des experts en suivi-évaluation seront 
recrutés pour compléter ce dispositif.  
 
La capitalisation portera aussi sur les conditions et moyens nécessaires aux changements de 
pratiques et d’organisation de la gestion des ressources naturelles. Il s’agira toujours de 
partir des constats de terrain (succès, échecs, contraintes observées, opportunités) afin de 
définir ce qu’il faudrait apporter comme appuis ou règlements pour que certains 
changements souhaités par des collectifs d’agriculteurs puissent se faire. Par exemple, des 
mesures incitatives et d’accompagnement supplémentaires (non prévues par les projets), de 
nouvelles règles locales et/ou lois nationales, un accès facilité au crédit et aux autres 
services, la subvention de certains équipements, etc. Le choix des mesures à proposer devra 
être bien argumenté afin d’éviter les listes habituelles de doléances. Ces mesures ou 
recommandations devront être cohérentes avec ce qui existe déjà dans les politiques 
publiques.   
 
La capitalisation prendra aussi en considération les résultats obtenus par d’autres 
programmes, projets ou par des agriculteurs innovants dans la mesure où ils concernent des 
situations et des thématiques similaires à celles des projets de la composante 1. Ces 
résultats obtenus hors programme devront être suffisamment documentés pour être 
intégrés dans ce travail de capitalisation (données fiables, résultats connus localement et 
ayant fait l’objet de publications techniques ou scientifiques).  
 
Les produits issus de la capitalisation peuvent prendre plusieurs formes : texte illustré en 
format papier et sur le web, vidéo, note pour les décideurs (policy brief), rapport synthétique 
et éventuellement manuel méthodologique. Il convient d’adopter un langage précis mais 
facilement accessible au plus grand nombre.   
 
Pour mener à bien le travail de capitalisation l’Unité de Coordination disposera d’un budget 
permettant de faire travailler des experts et/ou des étudiants ou de confier à des chercheurs 
cette capitalisation dans le cadre de projets de recherche19 en consacrant un appui financier 
complémentaire. La mobilisation des experts et chercheurs se fera sur appel d’offre restreint 
Quels qu’en soient les auteurs, les travaux de capitalisation doivent être le plus objectif et le 
mieux documenté possible. Pour cela les coordonnateurs des projets de terrain seront 
associés à ces travaux en donnant leur point de vue, en apportant les compléments et les 
corrections nécessaires.  
 
6.4 Des cadres de concertation pour mettre en débat les acquis et orienter 
les politiques publiques  
 
Au-delà de la diffusion des acquis des projets et des recommandations que l’on peut en tirer, 
la composante 2 a pour objectif de mettre ces connaissances en débat. La concertation au 
                                                          
19
 Les centres de recherche développent de plus en plus des méthodes d’évaluation de l’impacts de leurs 
travaux, voir par exemple pour le CIRAD  http://www.cirad.fr/actualites/toutes-les-
actualites/articles/2015/institutionnel/avec-impress-le-cirad-analyse-l-impact-de-ses-recherches 
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niveau local, sur les terrains des projets de la composante 1, fait partie intégrante des 
activités de ces projets (cf. § 5.8 Activités de communication et de bilan annuel,  composante 
1). Une diffusion large des produits de capitalisation n’est généralement pas suffisante pour 
faire émerger des dynamiques de changement significatives dans d’autres régions et surtout 
à grande échelle. De ce fait le programme animera des concertations sur : 
 les évolutions des modèles de production agricole dans les pays ciblés.  
 l’intérêt de prendre en considération les principes de l’agroécologie ainsi que les 
acquis obtenus dans ce domaine sur le terrain par les projets.  
 
Avant d’organiser des cadres de concertation spécifiques, l’Unité de Coordination fera le 
recensement des cadres de concertation nationaux et régionaux existants et prendra 
connaissance de leurs objectifs, fonctionnement et produits obtenus.  
 
Au niveau national, il existe des concertations régulières entre la faitière des OP agricoles et 
d’élevage et les ministères concernés pour débattre des enjeux, des priorités d’action et du 
contenu des lois d’orientation agricole. De même la plupart des Système nationaux de 
Recherche Agricole (SNRA) ont mis en place un cadre de concertation nationale entre les 
structures de recherche agricole du pays et les utilisateurs des produits de la recherche. Il se 
réunit généralement une fois par an et dans certains pays, dans chacune des grandes régions 
mais ils traitent avant tout des résultats et de la programmation de la recherche. 
 
S’il s’avère que dans un ou plusieurs pays ciblés, un cadre de concertation se réunisse 
régulièrement et puisse traiter de la transition agroécologique, le coordinateur du 
programme prendra attache avec les institutions qui l’animent pour envisager de le 
mobiliser. Il faudra étudier alors les modalités de sa mobilisation et surtout qui pourra 
participer  (élargissement possible ou non) ?, quel temps sera disponible aux débats sur les 
acquis du programme de transition agroécologique ? L’avantage de cette mutualisation est 
de limiter le nombre de cadres de concertation au niveau des pays et de toucher les 
principaux représentants du secteur agricole (les services publics, les OP représentatives). 
Les inconvénients ne sont pas à négliger : peu de temps disponible du fait d’un ordre du jour 
souvent important, limitation du public (par exemple les associations de consommateurs ne 
sont pas parties prenantes des débats sur l’agriculture, tout comme les ONGs, etc.).   
 
A ce stade il est difficile de conclure mais probablement qu’un premier atelier de travail 
relativement ouvert devra être organisé dans chaque pays en année 1 du programme et 
(quand les projets « composante 1 » seront sélectionnés) pour expliquer ses objectifs et ses 
activités par composante. Dans ce cadre et en concertation avec les ministères de 
l’agriculture et la plateforme nationale des OPs (membre du ROPPA), il sera décidé du 
format de la concertation dans chaque pays ciblé : soit l’insertion dans un comité existant, 
soit la création d’un comité ad hoc restreint ou ouvert à un large public.  
   
Au niveau régional ce sont les faitières régionales des organisations de producteurs (ROPPA, 
faitières par filière) qui sont invitées par les instances régionales comme la CEDEAO, UEMOA 
pour discuter des questions agricoles et de sécurité alimentaire. Afin de mutualiser les 
moyens et d’avoir plus d’audience dans certaines arènes, le ROPPA s’est associé pour 
certaines concertations à des organisations régionales plus spécialisées comme l’Association 
pour la Promotion de l’Elevage au Sahel et en Savane (APESS), le Réseau des Organisations 
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d’Eleveurs et Pasteurs de l’Afrique (RBM). Les producteurs de coton via leurs OPs ont mis en 
place une association pour défendre les intérêts de leurs membres - l’AProCA (Association 
des producteurs de Coton Africains) - qui est souvent associée aux travaux portés par 
l’UEMOA pour cette filière. 
 
Il existe aussi des réseaux régionaux d’acteurs du secteur agricole rassemblant des ONGs et 
des associations qui traitent de situations de développement précises : RADDO pour 
l’agriculture oasienne, Drynet pour les zones arides sur plusieurs continents,  Inter-réseaux 
Développement, Réseau Sahel désertification au Mali, Burkina, Faso et Niger, Coalition pour 
la Protection du Patrimoine Génétique (COPAGEN) et de PAN AFRICA (Réseau pan-africain 
pour les alternatives à l’utilisation de pesticides chimiques (liste non exhaustive). Ces 
réseaux spécialisés dans le développement agricole et rural sont souvent soutenus par des 
ONGs et des bailleurs du Nord. De mêmes il existe divers réseaux africains de recherche plus 
ou moins actifs en plus des réseaux filières du CORAF. Ils ont pour objectif de développer les 
échanges entre chercheurs.  
 
Dans un premier temps la concertation sera organisée au niveau de chaque pays 
(concertation nationale) sur le format décidé lors de l’atelier de présentation du programme 
de l’année 1. La concertation vise (i) à présenter les résultats de la capitalisation, (ii) à 
susciter les échanges entre projets, acteurs concernés, du fait de leur proximité 
géographique et (iii) à déboucher sur des recommandations en termes de mesures 
incitatives et de politiques publiques favorisant la transition agroécologique. Ce cadre de 
concertation sur la transition agroécologique sera co-animé par le Ministère de l’agriculture 
,l’Unité de coordination du Programme et l’OP faitière nationale afin de déboucher sur des 
recommandations bien ciblées. Il se réunira une fois par an et ses travaux seront préparés 
par un comité technique composé d’un représentant d’un représentant de chaque projet de 
la composante 1 dans le pays, du coordinateur régional et du correspondant national du 
programme.   
 
Les travaux du cadre de concertation nationale s’appuieront sur les résultats obtenus dans 
les projets de terrain du programme mais aussi dans d’autres situations remarquables dans 
le pays en termes de transition agroécologique et/ou d’agriculture durable. Ils peuvent 
comprendre deux types de questionnement :  
 Les résultats prometteurs obtenus localement en termes de résolution des 
problèmes des producteurs, d’acceptabilité par eux et d’intensification écologique de 
l’agriculture sont-ils transférables à un plus grand nombre de producteurs, dans 
quelles régions et comment ?  
 Quels sont les leviers d’action pour faire face aux contraintes d’adoption des 
innovations prometteuses ? En particulier quelles mesures d’accompagnement sont à 
promouvoir ? Pour cela les politiques publiques sont-elles à réviser ou à compléter ?   
 
Les cadres de concertation nationale doivent aborder des questions précises, intéressant les 
acteurs concernés et issues du travail de capitalisation. Il est préférable de cibler quelques 
questions afin d’éviter la dispersion des débats et de déboucher sur des recommandations 
trop générales. Ces recommandations doivent définir des éléments de politiques publiques 
concrètes comme la subvention de certains équipements et s’intégrer dans des dispositifs 
opérationnels c’est-à-dire qui disposent d’un financement. Il peut s’agir des politiques du 
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ministère de l’agriculture en relation avec ses partenaires financiers, des politiques 
environnementales (gestion des forêts, etc.) ou des nouvelles politiques « climat » en cours 
d’élaboration. Trois  types de mesures sont envisageables : 
- Faire appliquer des réglementations déjà légiférées en améliorant le contrôle 
et en sensibilisant les producteurs et leurs organisations, la société civile et les 
collectivités locales à l’importance de leur application : par exemple, les 
réglementations sur le commerce et l’utilisation des pesticides, les lois à 
disposition des communes rurales pour la gestion des ressources naturelles, 
etc. 
- L’élaboration de nouvelles lois et réglementations dans le cas où elles 
n’existent pas déjà (ou leur adaptation). 
- Des mesures d’accompagnement en termes d’appui à l’équipement des 
exploitations (modification de la fiscalité, subventions, …), de renforcement 
des programmes de recherche (par exemple un fonds incitatif) et des 
structures de formation/vulgarisation.  
 
  
Sur une période de 4 ans le programme peut envisager d’organiser 3 réunions de 
concertation nationale dans chaque pays ciblé dont un premier atelier de lancement au 
début du 2° semestre de l’année 1 quand les projets de terrain de la composante 1 seront 
identifiés.   
 
En année 3, lorsque le programme aura obtenu des acquis et aura le retour d’expériences 
des cadres de concertation nationale, une première réunion régionale sera organisée sous 
l’égide du maitre d’ouvrage (une institution régionale reconnue dans le secteur agricole) en 
partenariat avec le ROPPA. La concertation régionale a pour objectifs : 
 De faire connaitre aux décideurs des pays et des institutions régionales les résultats 
du Programme.  
 De débattre des orientations prises par des OP, des acteurs des filières mais surtout 
des Etats en termes d’appui à la transition agroécologique (initiatives locales et 
nationales issues du terrain mais aussi des cadres de concertation nationale), 
lorsqu’elles ont pu se concrétiser.  
 D’élaborer une feuille de route pour que les institutions régionales puissent 
accompagner effectivement cette transition par des appuis financiers, institutionnels, 
législatifs et réglementaires.  
 
6.5 Les collaborations de la composante 2 avec le Projet AVACLIM  
 
Ces travaux de capitalisation et d’échanges d’expériences (composante 2) pourront être 
mutualisés ou partagés avec ceux du Projet AVACLIM financé par le FFEM. Le Projet 
AVACLIM est plus particulièrement focalisé sur (i) le renforcement des compétences d’ONGs 
et OPs  intervenant en zones arides et semi-arides et (ii)  la capitalisation des expériences et 
en particulier l’évaluation des performances, des effets et des impacts de pratiques 
agroécologiques adoptées localement depuis plusieurs années. Ces objectifs sont proches de 
ceux de la composante 2 mais les temporalités sont différentes : AVACLIM valorise les acquis 
d’activités qui ont déjà fait leurs preuves mêmes si c’est seulement à un niveau local ; le 
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Programme PATAE souhaite accompagner des collectifs d’agriculteurs qui n’ont peut-être 
pas beaucoup, d’expériences20 en termes de mobilisation de pratiques agroécologiques. 
La région commune aux deux projet/programme est constituée par la zone semi-aride  du 
Burkina Faso et du Sénégal à pluviométrie < 600 mm/an (le projet AVACLIM intervenant 
dans d’autres continents que l’Afrique). La collaboration entre AVACLIM et le programme 
PATAE  pourrait porter sur   :  
 des travaux de capitalisation menés en commun pour des thématiques et des actions 
de terrain proches. 
 des échanges méthodologiques sur le suivi-évaluation (critères et indicateurs 
d’évaluation génériques) et la mesure des impacts des innovations. Dans ce domaine 
le projet AVACLIM disposera de la contribution d’équipes de recherche spécialisées 
dans l’évaluation multicritères (IRD, CIRAD). Le responsable « suivi-évaluation 
capitalisation » du programme prendra rapidement attache avec le projet AVACLIM 
pour valoriser les premiers acquis du projet dans ce domaine.    
 des échanges d’informations et des visites d’échanges (séminaires nationaux de 
partage d’expériences en agroécologie et voyages d’études prévus dans le cadre 
d’AVACLIM). 
 la participation des membres du projet AVACLIM (opérateurs, publics cibles) à des 
évènements organisés par le Programme PATAE (visites d’échanges dans la zone 
agroclimatique considérée)  
 la production commune de plaidoyers pour la transition agroécologique de 
l’agriculture, en particulier un argumentaire mettant en avant la pertinence de 
l'agroécologie pour faire face au changement climatique dans les zones sèches. 
 
6.6 Vers des mécanismes de financement plus durables et un  réseau 
« agroécologie » ouest africain 
  
En fonction des enseignements qui en seront tirés de la composante 1 en termes de co-
financement, d’impacts et de facilité de gestion, l’appel à propositions pourra être 
transformé en un guichet de financement de la transition agroécologique sur le moyen 
terme en fonction de la mobilisation des Etats, des structures régionales et des bailleurs. Ce 
guichet multi-acteur  (i) pourrait continuer à accompagner les projets dans la durée (au-delà 
des 3 premières années financées par le Programme) et/ou accroitre le nombre de projets 
voire le nombre de pays concernés.  
 
Les engagements possibles dans le futur des Etats et des institutions sont difficiles à 
apprécier au stade actuel. Ils dépendront d’abord des résultats obtenus sur le terrain et des 
mesures d’appui à la transition agroécologique prises au niveau des pays ou au niveau 
régional et de leurs impacts. Sans parler à ce stade de pérennisation du dispositif, 
                                                          
20 Toutefois nous avons  recommandé pour la composante 1 de travailler avec des opérateurs de 
développement et leurs partenaires OPs qui ont déjà acquis une expérience dans la zone 
d’intervention ciblée (bonne connaissance des problématiques locales de développement agricole, 
des partenaires à mobiliser et du public cible cf. critères de sélection des projets « composante 1 »  
et le public cible à appuyer).   
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l’implication des Etats et des structures régionales (politiques et professionnelles) dans une 
reconstitution du fonds d’appel à propositions pour un cycle de nouveaux projets  pourrait 
constituer un aboutissement du programme initial. Il sera le fruit de concertations entre les 
parties prenantes du PATAE et correspond à une activité de l’UPC consistant à rechercher 
des financements étatiques à combiner avec ceux d’autres bailleurs de fonds comme la SDC 
(Coopération Suisse), UE, FIDA…  
 
Récapitulatifs des principales activités de la composante 2 et des acteurs responsabilisés 
 
Principales activités de la 
composante 2  
Mise en œuvre de l’activité par   Suivie par  
Echanges entre projets  - proposition de voyages d’études 
par les opérateurs de 
développement des projets  
- UCP pour l’arbitrage financier et 
définition des TDR (quels 
rendus et activités en retour pour 
les projets ?)  
 
UCP (coordinateur) et 
correspondants pays  
Capitalisation (production 
d’études d’adoption, de 
références technico-
économiques etc.)   
- Experts recrutés pour des 
thématiques bien définis  
- Contribution des équipes de 
projets de terrain pour le recueil 
des données de base et valides les 
constats et conclusions  
Responsable suivi-
évaluation et 
capitalisation de l’UCP  
Mise en débats des acquis et 
des enseignements de la 
capitalisation et 
recommandations pour les 
décideurs publics et les 
responsables d’OP  
- Correspondants pays pour la 
formalisation du cadre de 
concertation  
- UCP (coordinateur) pour 
l’animation et la valorisation des 
débats  
Comité de pilotage et 
maitre d’ouvrage du 
programme  
 Analyse des possibilités de  
reconduction du guichet 
“appels à proposition” pour 
une durée de 3 à 4 ans  et du 
fonctionnement de la 
concertation nationale et 
régionale 
- UCP (coordinateur) et 
correspondants pays  pour les 
contacts et le lobbying auprès de 
bailleurs de fonds et des décideurs 
publics nationaux et régionaux  
Comité de pilotage et 
maitre d’ouvrage du 
programme 
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Chronogramme de la composante 2  
 
7. La Composante 3 : Coordination et gestion du Programme 
 
7.1 Composition de l’Unité de Coordination du Programme (UCP) 
 
La constitution de l’Unité de Coordination du Programme fera l’objet d’un appel d’offres 
supervisé par la maîtrise d’ouvrage. Cette Unité sera composée d’un coordinateur assisté 
d’un responsable administratif et d’un responsable « suivi-évaluation et capitalisation » et 
d’une assistance technique internationale non permanente pour les appuis 
méthodologiques (démarche d’intervention, suivi-évaluation, capitalisation, …). Dans les 
pays l’UCP sera appuyée par les correspondants nationaux qui seront des cadres du 
Ministère de l’agriculture (1 par pays retenu) qui ont déjà occupé ce type de fonction dans 
des projets régionaux ou nationaux.  
 
Apres son installation, l’UCP définira les procédures de travail : 
 les modalités et fréquence de réunion des instances de décisions du programme 
(Comité de pilotage, …).  
 Les règles de fonctionnement de l’appel à propositions : manuel de procédures, 
critères d’éligibilité des actions et des opérateurs, composition du co-financement 
présenté par les proposants.  
 Les règles de mobilisation d’experts venant en appui à l’UCP. 
 
7.2 Les activités de la composante 3 : les missions de l’UCP  
 
La composante 3 sera mise en œuvre par l’UCP sous la supervision du comité de pilotage du 
programme.  D’une manière générale, cette unité de coordination sera responsable de la 
Annee Annee 1 Annee 2 Annee 3 Annee 4
ACTIVITÉS                           MOIS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques
R2.1- Mise en place de dispositifs d'échanges entre projets
A.2.1.1 Etude réseaux  liés à l’agroécologie en AO 
A.2.1.1 Réalisation voyages d'études entre projets et échanges
R2.2- Organisation du processus de capitalisation des résultats 
A.2.2.1 Sélection thématiques pour capitalisation
A.2.2.2 Expertises et édition de produits de capitalisation
R2.3- Mise en place et animation de cadres de concertation nationaux et régionaux 
A.2.3.1 Etude cadres de concertation existants
A.2.3.2 Réunions annuelles de concertation nationale
A.2.3.3 Propositions de mesures d'accompagnement niveau pays
A.2.3.4 Réunion régionale
A.2.3.5 Elaboration feuille de route pour transition AE au niveau regional
A.2.3.6 Propositions pour une phase 2 du programme 
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planification, la mise en œuvre, la gestion et le suivi-évaluation du programme ainsi que la 
rédaction des rapports annuels narratifs et financiers des activités. Afin de dégager du temps 
pour que l’UCP puisse (i) s’impliquer dans les activités d’animation et de concertation  et (ii) 
prendre connaissance des acquis et difficultés en se rendant sur le terrain, nous 
recommandons que le suivi-évaluation ne soit pas trop complexe et que la capitalisation soit 
réalisée par des experts recrutés pour des courtes durées et pour des thématiques bien 
identifiées au préalable.  
 
Les membres de l’UCP devront aussi disposer de temps pour prendre connaissance et se 
concerter avec  d’autres initiatives et projets ayant des objectifs proches, aussi bien aux 
échelles nationales qu’à l’échelle régionale. 
 
L’UCP constitue l’interlocuteur privilégié de la maîtrise d’ouvrage et des partenaires 
techniques et financiers du programme. Ces principales activités visent à la bonne exécution 
des composantes 1 et 2, en particulier : 
 
 L’élaboration et la gestion de l’appel à propositions de la composante 1. 
 
 L’organisation des processus de capitalisation et d’échanges prévus dans la 
composante 2. Pour cela, l’UCP assure la coordination des activités des différents 
prestataires sollicités pour ce travail. Il s’agit aussi de superviser la qualité des 
documents élaborés et de leur adéquation avec les résultats attendus. 
 
 
 L’organisation des appuis méthodologiques aux équipes des projets de terrain en 
fonction de leurs besoins exprimés ou identifiés par l’UCP (cf. composante 1, § 5.5). 
  
 Le suivi-évaluation de l’ensemble du programme, le suivi-évaluation interne en 
mobilisant les équipes des projets de terrain et des experts, et en organisant un suivi-
évaluation externe à mi-parcours des projets de terrain et des cadres de 
concertation. 
 
 
 Le  secrétariat du comité de pilotage.  
 
 La coordination avec d’autres projets intervenant dans la zone et sur la même 
problématique, doit aussi permettre de mutualiser des moyens et de conduire 
certaines activités en commun, en particulier avec le projet AVACLIM. 
 
 
 La préparation de la suite du programme à la fin de la première phase de 
financement en proposant différents scénarios répondant aux attentes des acteurs 
de terrain, à leurs capacités d’intervention, à la mobilisation potentielle de nouveaux 
financements et tenant compte des réalités économiques et politiques des pays 
ciblés.  Dans ce cadre il sera étudié la mise en place d’un réseau « Agriculture durable 
et agroécologie » en s’appuyant sur les acquis et les structures impliquées dans le 
programme  
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Pour réaliser ces différentes tâches l’UCP devra s’a appuyer sur des experts en suivi-
évaluation, en animation de cadres de concertation et pour la capitalisation des acquis, en 
mobilisant l’enveloppe financière dédiée. Elle s’appuiera aussi sur des correspondants 
nationaux du programme (1 par pays) qui seront mis à disposition par les Ministères de 
l’Agriculture.  
 
Ces correspondants nationaux : 
 assureront une partie du suivi des projets de la composante 1 en se rendant 
régulièrement sur le terrain afin d’évaluer les avancées et les difficultés rencontrées.  
 faciliteront les échanges avec l’administration locale, les services techniques 
déconcentrés de l’Etat, les structures de formation locales et nationales qui 
pourraient apporter appuis et informations aux projets de la composante 1. 
 apporteront un appui aux projets par la mise en relation avec des compétences en 
recherche pour la fourniture d’informations voire du matériel végétal nécessaire aux 
activités.  
 Ces correspondants appuieront l’UCP pour l’organisation des concertations 
nationales en coordination avec les directions du Ministère de l’agriculture 
concernées (voire d’autres ministères) en particulier pour lister les structures et 
personnes ressources à inviter. Ils contribueront au bon déroulement de ces 
concertations nationales  (animation, rédaction des  comptes rendus finaux). 
 
7.3 Dispositif de suivi évaluation du programme 
 
Compte tenu de la diversité des situations agro-climatiques et sociales et donc des 
thématiques abordées, le pilotage du programme devra pouvoir s’appuyer sur un dispositif 
de suivi-évaluation performant, notamment pour juger des progrès accomplis et réorienter 
éventuellement les activités lors de l’élaboration des programmes annuels.  
Il doit être en mesure de suivre en temps réel les réalisations du programme et durant les 
deux dernières années, d’en apprécier les effets sur les collectifs de producteurs, les 
dynamiques territoriales locales et les décideurs publics. Compte tenu de la durée du 
programme et de ses projets de terrain, il sera difficile d’évaluer quantitativement les 
impacts des changements de pratiques sur les ressources naturelles mobilisées ou sur le 
niveau de capitalisation des exploitations agricoles. Par contre les évolutions significatives, 
observables et mesurables au niveau des systèmes de production et des modes 
d’organisation territoriale ou par filière seront évaluées et si possible quantifiées.  
Le suivi-évaluation se décomposera en deux types d’exercices : le suivi-évaluation « en 
continu » et le suivi-évaluation externe. Un appui spécifique (expertise ponctuelle sous 
forme d’assistance technique) est prévu sur cette thématique du suivi-évaluation.  
Le dispositif de reportage et de suivi/évaluation comprendra plusieurs niveaux. 
Le premier niveau de suivi–évaluation correspond au travail de reportage afin d’informer 
les partenaires du programme et les membres du comité de pilotage.  Chaque équipe de 
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projet de terrain sélectionné établira des rapports d’activité semestriels qui compileront les 
indicateurs de réalisation des différentes activités qu’elles ont programmées (cf. 
composante 1, § 5.8). La démarche de suivi-évaluation avec la liste des indicateurs devra 
être développée dans le document de projet soumis à l’appel à propositions.  3 types 
d’indicateurs sont généralement considérés : 
- le nombre et l’étendue des réalisations physiques (nombre de démonstrations, les 
surfaces concernées, …)  
- le nombre d’acteurs concernés par catégorie professionnelle (producteurs, 
conseillers, techniciens, cadres des services techniques, …) en terme de participation 
à des formations, des journées d’échanges, des réunions de concertation, etc. Une 
évaluation de la participation des jeunes actifs et des femmes sera aussi réalisée. 
Dans les indicateurs, une attention particulière sera aussi accordée au niveau 
d’intégration des connaissances et compétences par les participants et à la qualité 
des apprentissages générés au cours des sessions de formation, conseil et échanges.  
-  l’évaluation des résultats obtenus sur un échantillon représentatif d’activités et de 
sites : par exemple les rendements des cultures annuelles avec pratiques 
agroécologiques et témoin, coût en travail, calcul économique de base, taux de 
reprise des arbres, etc. Ce type d’évaluation peut être réalisé à partir de déclarations 
des agriculteurs innovateurs afin de limiter le temps de travail de mesure. Pour cela il 
faut bien définir avec eux les unités de mesure. 
- Sur cette base le responsable du suivi-évaluation fera la compilation des informations 
fournies par l’ensemble des projets par simple agrégation afin de faire ressortir les 
avancées mais aussi les difficultés locales (relative à un projet spécifiquement) ou 
d’ensemble. Ces éléments permettront à l’UCP et au comité de pilotage d’ajuster les 
procédures de travail.  Par ailleurs Le responsable suivi-évaluation sera chargera de 
présenter les données relatives au déroulement des activités d’échanges et de 
circulation de l’information et des cadres de concertation (par exemple, le nombre de 
participants, les types de contribution, la qualité des résultats obtenus). 
  
Deuxième niveau de suivi-évaluation correspond à l’activité de capitalisation de la 
composante 2.  Il concerne toujours les projets de terrain et leurs zones d’intervention. Il 
sera coordonné par le responsable suivi-évaluation et capitalisation de l’Unité de 
Coordination qui pourra mobiliser pour cela des experts aidés d’enquêteurs ou d’étudiants. 
Il s’agira de mener trois types d’évaluation :  
- Sur un nombre limité de thématiques, en particulier pour des innovations reconnues 
par les producteurs comme particulièrement intéressantes, l’évaluation des résultats 
obtenus sera affinée. Les résultats technico-économiques relatifs aux effets des 
innovations agroécologiques seront précisées par le travail de capitalisation de la 
composante 2 et présentés et discutés dans les cadres de concertation.  
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- De même pour certaines innovations agroécologiques, des études d’adoption seront 
réalisées. Il s’agira (i) d’évaluer les taux d’adoption dans une région donnée en 
considérant aussi les adaptations réalisées par les producteurs et (ii) d’analyser les 
déterminants ou les freins à l’adoption. C’est en commençant par cet exercice 
focalisé sur les innovations promues par le projet que l’on pourra aborder la mesure 
du changement au niveau des zones d’intervention des projets. L’hypothèse de base 
est de considérer que l’adoption de nouvelles pratiques entraine des changements 
au niveau de l’exploitation de l’adoptant mais aussi à d’autres échelles : les voisins 
peuvent adopter l’innovation, de nouvelles filières et marchés se mettent en place, 
des règles de gestion de l’espace et des ressources sont modifiées, etc. Il s’agit de 
repérer au-delà des exploitations ciblées par le projet, les dynamiques de 
changement qu’il a pu entrainer à plus grande échelle. Dans certains cas, des 
changements peuvent être négatifs (conflits fonciers, accaparement de points d’eau)  
- Sur la durée des projets (3 ans) il ne sera pas possible de mesurer des impacts des 
activités engagées avec les exploitations cibles (évolution de leur revenu, sécurité 
alimentaire, charge de travail, etc.).  Par contre les effets facilement mesurables 
pourront l’être au moins pour un échantillon de parcelles en considérant bien la 
diversité des résultats obtenus (les bons mais aussi les moins bons).  Dans la mesure 
du possible et pour des innovations bien choisies,  au moins deux campagnes 
agricoles d’observation sont à envisager. Cela pourrait amener le programme à 
évaluer ces effets en fonction d’une diversité de conditions  climatiques  (deux 
années, plusieurs points de démonstration par projet, et peut-être des actions 
similaires dans plusieurs projets).  En cas de crises climatiques et économiques il 
pourra être intéressant de coupler la mesure de ces effets avec l’étude des stratégies 
mises en œuvre par les producteurs testant l’innovation, à l’échelle de son 
exploitation (décapitalisation de l’élevage ou mobilité, la mobilisation des capitaux 
familiaux, la migration temporaire, etc.)   
Ce travail devrait pouvoir bénéficier de la méthodologie qui sera développée dans le cadre 
du projet AVACLIM pour l’évaluation scientifique d’innovations agroécologiques (évaluation 
multicritère des effets et impacts des pratiques agroécologiques en matière économique, 
social et environnemental, analyse des facteurs de succès et de développement de 
l’agroécologie), avec notamment la définition de critères et indicateurs génériques, 
applicables dans différents contextes agraires. 
Le troisième niveau de suivi-évaluation : Une évaluation externe à mi-parcours pourra être 
programmée au 1° semestre de la troisième année du programme. Cette évaluation à un 
double objectif : 
- réaliser  un premier bilan des activités et des premiers effets du programme afin de 
prendre si besoin, des mesures correctives. Des recommandations et propositions 
concrètes seront aussi formulées pour préparer une éventuelle seconde phase du 
programme.  
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- Evaluer le renforcement des capacités des acteurs concernés par le programme (les 
acteurs du consortium, les publics cibles, etc.), depuis les activités de terrain 
jusqu’aux cadres de concertation. Il s’agira en particulier d’apprécier (i) l’évolution 
des perceptions des producteurs et des autres acteurs sur les intérêts de la transition 
agroécologique, (ii) la qualité des échanges au niveau des cadres de concertation et 
des produits obtenus (iii) la bonne circulation de l’information, (iv) le nombre de 
produits de capitalisation et leur diffusion.  
- L’évaluation externe à mi-parcours sera réalisée sur la base de TDR élaborés par 
l’Unité de coordination et approuvés par le Comité de Pilotage. 
 
 
Chronogramme de la composante 3. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Composante 3 : Coordination et gestion du Programme
R3.1- Mise en place et fonctionnement de l’UCP 
A.3.1.1 Planification opérationnelle et financière 
A.3.1.2 Elaboration procédures gestion des projets de terrain  
Nomination des correspondants nationaux 
R3.2- Organisation du suivi-évaluation 
A.3.2.1 Mise en place suivi-évaluation  projets terrain  
A.3.2.2 Visites et appui technique dans chaque projets 
A.3.2.2 Evaluation externe a mi-parcours 
A.3.2.3 Echanges et capitalisation avec autres programmes
R3.3- Mise en place et tenue  du comité de pilotage
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Troisième Partie  
 Montage institutionnel et budgétaire 
  
 
8. Gouvernance du Programme 
 
Maîtrise d’ouvrage. La maîtrise d’ouvrage du programme sera assurée par l’Agence 
Régionale pour l’Agriculture et l’Alimentation (ARRA) après en avoir reçu délégation par la  
CEDEAO (Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest). L’ARRA21, basée à Lomé, 
est une structure technique spécialisée, déléguée pour gérer les projets et programmes de 
l’ECOWAP/PDDAA et pour renforcer des capacités des organes de la Commission de la 
CEDEAO, notamment celles du Département de l’Agriculture, de l’Environnement et des 
Ressources en Eau (DAERE). Ce département étudie actuellement le montage d’un projet de 
Promotion de l’agroécologie et de l’agriculture écologiquement intensive pour la résilience 
des populations face à l’insécurité alimentaire et aux changements climatiques en Afrique de 
l’Ouest. De ce fait si ce projet est financé et mis en œuvre l’ARRA se trouvera en première 
ligne pour assurer la coordination des deux projets/programmes.   
 
Le secrétaire exécutif de l’ARRA sera le signataire de la convention de financement avec 
l’AFD. Il désignera au sein de son institution les personnels qui seront en charge du suivi de 
la maîtrise d’ouvrage.   
 
Comité de pilotage. L’organe de gouvernance du Programme sera le Comité de Pilotage, qui 
pourrait être présidé par le secrétaire exécutif de l’ARRA ou le Directeur du Département 
Agriculture, Environnement et Ressources en Eau de la CEDEAO ou son représentant.  
 
Le comité de Pilotage comprendrait les membres suivants en plus de son président (8 à 10 
membres au total) : 
 Un représentant du Ministère de l’agriculture de chaque pays retenu par le 
programme (4)  
 Le représentant de l’organisation professionnelle agricole régionale, le ROPPA 
 Le représentant du réseau des plateformes d’ONGs d’Afrique de l’Ouest   
 Des coordinateurs de projets régionaux dont les objectifs et thématiques sont 
proches de ceux du programme PATAE (2 à 3) 
 Le représentant de la CORAF   
 Le représentant de l’Agence Française de Développement avec voix consultative. 
 Le président du comité pourrait enfin inviter comme membre sans voix délibérative 
toute structure de son choix.  
 
                                                          
21
 http://www.araa-raaf.org/fr/blog/araa.html 
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Le secrétariat du comité de pilotage sera assuré par l’Unité de Coordination du Programme 
(UCP). Le Comité se réunira une fois par an en session ordinaire, ou, en session 
extraordinaire, à la demande de son Président. 
 
Le Comité de pilotage a compétence pour :  
 Approuver les rapports annuels d’activités et les programmes annuels d’activités 
présentés par l’UCP  
 Examiner toute question relative à l’exécution du programme et en particulier le 
contenu de l’appel à propositions et la sélection des projets de terrain. 
  
Maitrise d’œuvre du programme : Elle sera assurée par l’Unité de Coordination du 
Programme (UCP) qui sera recrutée par appel d’offre. 
 
Audit. Les comptes du programme feront l’objet d’un audit annuel réalisé par un cabinet 
recruté sur appel d’offres, conformément aux procédures de l’AFD et de la CEDEAO.  
 
Les cadres de concertation nationale et le cadre de concertation régionale ne sont pas des 
organes de gouvernance mais des arènes de débats et d’élaboration de recommandations 
pour les décideurs publiques.  
 
 
La CEDEAO via l’ARRA coordonne plusieurs projets régionaux dans le secteur agricole, du 
développement rural et de la sécurité alimentaire. Elle est aussi mobilisée dans les 
conventions sur le changement climatique et pour l’élaboration des mécanismes d’appui à 
l’adaptation des populations rurales à ce changement. Plus récemment elle a pris contact 
avec l’Union Européenne pour le financement d’un projet de promotion de l’agroécologie et 
de l’agriculture écologiquement intensive en Afrique de l’Ouest.  Ainsi le programme PATAE 
financé par l’AFD constituera une première expérience dans la sous-région et se 
coordonnera avec les autres initiatives œuvrant pour cette transition agroécologique 
portées par la CEDEAO et d’autres institutions régionales en Afrique de l’Ouest. 
 
Ce choix de gouvernance amène à considérer 4 pays membres de la CEDEAO (Burkina Faso, 
Côte d’Ivoire, Sénégal, Togo) pour des raisons de facilités administratives. De plus les OP 
faitières de ces 4 pays sont membres du ROPPA qui sera un acteur important de la 
concertation au niveau régional. Les 4  pays sont relativement proches ce qui va facilitera les 
échanges entres les projets de terrain et limiter la dispersion des interventions et des 
moyens. 
  
9. Règles de fonctionnement de l’Unité de Coordination 
régionale  
 
9.1 Composition de l’Unité de Coordination  
 
La coordination du programme sera assurée par une équipe réduite, dirigée par le 
Coordinateur régional, appartenant à l’équipe d’un consortium Afrique/Europe de bureaux 
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d’étude/ONGs recruté sur appel d’offres. Le coordinateur sera secondé par un responsable 
« suivi-évaluation et capitalisation » et un responsable administratif et financier et une 
assistance technique internationale non permanente. Il faut ajouter à cela les 
correspondants pays (un cadre agronome par pays) qui vont faciliter le déploiement des 
activités du programme sur le terrain, en particulier le suivi-évaluation des projets, les 
collaborations avec d’autres projets et l’animation du cadre de concertation nationale.  
 
Les tâches techniques dévolues à l’Unité de Coordination et aux correspondants nationaux 
sont détaillées dans la partie 2 du rapport « composante 3 : coordination et gestion du 
programme »( cf. § 7.2). D’un point de vue administratif et institutionnel l’UCP devra :  
 
 centraliser les procédures de passation des marchés, la gestion financière et 
budgétaire du programme.  
 
 coordonner les activités du programme avec celles des autres projets intervenant 
dans la sous-région sur les mêmes problématiques (échanges d’informations, 
mutualisation d’activités de formation et de capitalisation, …). 
 
 entretenir des relations avec les institutions nationales et régionales 
concernées/intéressées par les résultats du programme. En particulier le 
coordinateur veillera à la construction des synergies avec : i) les autres programmes 
financés par l’AFD et le FFEM en Afrique de l’Ouest sur la thématique de l’agriculture 
durable et de la transition agroécologique ; ii) les programmes régionaux en appui au 
CILSS et/ou à l’ECOWAP, financés par d’autres bailleurs. 
 
L’Unité de Coordination constitue l’interlocuteur de la maîtrise d’ouvrage et des partenaires 
techniques financiers. Elle sera localisée auprès de l’ARRA ou à proximité, donc à Lomé qui 
présente de bonnes possibilités de transport aérien en Afrique de l’Ouest. Le Togo est par 
ailleurs un des 4 pays retenus. Ce choix de localisation permet de rapprocher l’UCP des 
terrains d’intervention du programme, au moins dans un des 4 pays. Il semble souhaitable 
que les membres de l’UPC puissent se rendre facilement et régulièrement sur le terrain.  
 
Il est souhaitable que l’UCP puisse disposer d’une certaine autonomie, de façon à rendre 
plus opérationnelle la mise en œuvre du Programme. L’Unité de coordination disposera d’un 
budget propre avec une autonomie de gestion indispensable à son bon fonctionnement. Les 
procédures de décaissement et justification des fonds feront l’objet d’un accord sur ce point 
entre l’AFD et la CEDEAO/ARRA.  
 
9.2 Procédure de recrutement de l’Unité de Coordination  
 
L’Unité de Coordination sera recrutée via un appel d’offres opéré par l’AFD pour le compte 
de l’ARRA/DEDEAO. Il s’agit par ces dispositions de favoriser un démarrage du programme 
dans les meilleurs délais. L’appel d’offres sera ouvert à des bureaux d’études et des ONGs 
ayant d’une part une bonne expérience dans la coordination et la gestion de projets 
régionaux, et d’autre part dans l’appui au secteur agricole et rural (appui à la production, 
appui aux filières, Innovation et changement de pratiques, agriculture durable et 
intensification agroécologique, gestion des ressources naturelles et des territoires ruraux). 
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Les offres devront émaner de consortium de bureaux d’études/ONGs internationaux et 
ouest-africains.   Le poste de coordinateur du programme sera assuré par un cadre ouest 
africain ayant une expérience de gestion de projets régionaux et d’animation d’équipe. Il 
sera chargé de superviser l’ensemble des activités du programme (programmation, suivi, 
rapports d’activités…). Pour les tâches administratives il sera secondé par un responsable 
administratif et financier.  
 
Le responsable « suivi-évaluation et capitalisation » sera un cadre ouest-africain qui devra 
avoir exercé ces deux types d’activités auparavant. Il doit maitriser : 
 Les démarches de suivi-évaluation utilisées dans les projets de développement 
agricole afin de contribuer et de piloter le dispositif de suivi-évaluation du 
programme.  
 Les processus de capitalisation des acquis afin d’être en mesure de coordonner des 
travaux de capitalisation en année 3 et 4 confiés à des experts recrutés pour cela. 
 Les techniques d’animation afin de rendre productif les cadres de concertation.  
 
Cette équipe bénéficiera d’une assistance technique non permanente du bureau 
d’études/ONG international impliqué dans le consortium, pour des appuis méthodologiques 
(démarches d’intervention dans les projets, cadre de concertation, suivi-évaluation).  
 
9.3 Procédure de sélection et nomination des correspondants nationaux  
 
Les tâches dévolues aux correspondants nationaux du programme sont décrites dans le § 7.2 
de la Composante 3. Ils assurent le lien entre l’UCP et les activités de la composante 1 et 2 
mises en place dans le pays.  
Ces correspondants ne sont pas des salariés du programme mais des fonctionnaires mis à 
disposition à temps plein ou à temps partiel en fonction du nombre projets « composante 
1 » sélectionnés dans leur pays. Ces correspondants sont choisis parmi les cadres du 
Ministère de l’Agriculture selon les critères suivants : 
- Disposer d’une expérience en gestion de projet (programmation, suivi-évaluation, 
capitalisation) dans le domaine de l’appui à la production et de la gestion des 
ressources naturelles en milieu rural. 
- avoir une  maitrise des démarches d’appui-conseil aux exploitations agricoles et de 
renforcement de capacités des acteurs du secteur agricole. 
-  Montrer un intérêt et avoir une bonne connaissance des leviers d’action de 
l’agroécologie.  
 
Le Ministère de l’Agriculture proposera plusieurs profils à l’UCP. En Accord avec le Comité de 
pilotage du programme, l’UCP donnera son accord sur le profil jugé le plus en adéquation 
avec les compétences recherchées. La nomination des correspondants nationaux devra se 
réaliser avant le lancement de l’appel à propositions en année 1. Ils pourront ainsi appuyer 
les proposants dans la préparation des projets de sorte qu’ils correspondent bien aux 
objectifs du programme. Apres la sélection des projets, l’UCP connaitra le nombre et le 
volume d’activités de chacun d’entre eux et ce dans chaque pays. Sur cette base, elle sera en 
mesure de proposer une lettre de mission à chaque correspondant national et le volume de 
travail correspondant. C’est sur cette base que sera calculée l’indemnité mensuelle de 
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chaque correspondant qui sera prise en charge par le programme. Le salaire de base du 
correspondant national et les autres éléments salariaux, primes et indemnités dont 
bénéficient les cadres habituellement, resteront à la charge de son ministère d’origine. Les 
frais de déplacement de ces correspondants pour se rendre sur les terrains des projets 
seront pris en charge par la composante 2 du Programme.  
 
 Une convention de partenariat sera passée entre l’UCP et le Ministère de l’agriculture de 
chaque pays retenu précisant les conditions d’intervention des correspondants nationaux 
dans le programme, ainsi que la contribution du Ministère dans l’animation du cadre de 
concertation nationale sur la transition agroécologique.  En cas de faible mobilisation d’un 
correspondant national (empêchements, changement de fonction, …) le comité de pilotage 
du programme prendra contact avec le Ministère de l’Agriculture pour procéder à son 
remplacement.  
 
9.4 Procédure de recrutement des experts d’appui 
 
Pour mener à bien les activités de la composante 2 « Echanges, capitalisation et contribution 
à l’élaboration de politiques publiques » et de suivi-évaluation, l’UCP devra mobiliser des 
experts d’appui sur des courtes durées. Il pourra s’agir de conduire des études d’évaluation 
des effets des activités mises en œuvre par les projets et les producteurs mais aussi des 
études d’adoption/diffusion, ainsi que des travaux de synthèse de résultats rassemblés par 
les projets de la composante 1. Les experts d’appui seront recrutés par appels d’offres 
organisés par l’UCP et en se basant sur une liste restreinte d’experts nationaux et 
internationaux. Pour ne pas multiplier les procédures d’appel d’offres, l’UCP pourrait être 
amenée à constituer des lots d’expertises par type d’études à réaliser. Pour des activités 
d’appui ponctuel comme l’animation des cadres de concertation (2 jours de travail, par 
exemple) l’UCP pourra recruter l’expert en animation selon une procédure gré à gré.   
 
Afin de réduire les coûts de ces expertises (études, suivi-évaluation, …), l’UCP pourra 
s’associer avec des équipes de recherche qui mobiliseront leur personnel à prix coutant ainsi 
que des étudiants stagiaires.  
 
9.5 Le fonctionnement des projets de terrain  
 
Les projets de terrain sélectionnés seront réalisés par un consortium de structures d’appui 
(cf. composante 1). Une de ses structures sera un opérateur de développement qui assurera 
la coordination des activités et sera responsable de la bonne conduite du projet. Il rendra 
des comptes à l’UCP (rapports d’activités, synthèses,…). Il s’assurera de la bonne utilisation 
des fonds mis à sa disposition et s’engagera à rendre des bilans financiers selon les 
procédures de gestion définies par l’UCP. Avant le démarrage du projet une convention de 
partenariat entre l’opérateur responsable de la bonne conduite du projet de terrain et l’UCP 
sera signée. Elle précisera les engagements et obligations des deux parties. Si le projet 
n’arrive pas à mettre en place tout ou partie des activités programmées ou fait apparaitre 
trop de dysfonctionnements, le comité de pilotage étudiera les mesures à prendre et pourra 
aller jusqu’à l’arrêt du projet avant son terme.  
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La gestion financière, sociale et technique des personnels des opérateurs mobilisés dans les 
projets relève de la responsabilité de leurs employeurs, c’est-à-dire les opérateurs de 
développement constituant le consortium.   
 
Organigramme du programme et moyens humains  
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10. Coût du programme et chronogramme  
 
Le coût du programme s’élève à 5,711 millions d’euros et à ce stade, comprend une 
contribution de l’AFD d’un montant de 4,991 millions d’euros et un cofinancement apporté 
par les bénéficiaires de 720 000 euros (Tableau 5). A cela pourrait s’ajouter des contributions 
des Etats et de la CEDEAO. Les frais de coordination et de gestion (composante 5) 
représentent 875 000 euros soit 15,3% du budget global. Les détails des coûts par 
composante sont présentés en annexe 10. 
 
Tableau 5 : Répartition du Budget par composante  
 
 Coût 
Total en 
K€ 
Coûts/an  en K€ 
  Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 
Composante 1 : Appui à la transition 
agroécologique pour les acteurs locaux 
      
fonds de financement des projets  de terrain 3600 600 1200 1200 600 
co-financement par les proposants (20%)  720 120 240 240 120 
Sous-Total composante 1 4320 720 1440 1440 720 
       
Composante 2 : Animation, capitalisation et 
échanges  
     
Appui aux échanges entre projets (intra et 
inter-pays)  
192  80 80 32 
Etudes de capitalisation et communication  228  76 76 76 
Concertations nationales et régionales  96 8 8 44 36 
Sous-Total composante 2 516 8 164 200 144 
       
Composante 3 : Unité de coordination 
régionale 
     
frais de personnel  664 178 162 162 162 
fonctionnement de l'Unité  119 41 26 26 26 
gouvernance (comité de pilotage) et suivi-
évaluation  
92 18 38 18 18 
Sous-Total composante 3 875 237 226 206 206 
       
Total Général  5711 965 1830 1846 1070 
Sur Financement AFD  4991 845 1590 1606 950 
 
 
 
 
 
 
Chronogramme du Programme  
Annee Annee 1 Annee 2 Annee 3 Annee 4
ACTIVITÉS                           MOIS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux
R1.1- Mise en place du dispositif d’appel à propositions 
A.1.1.1 Etude acteurs et initiatives en agroécologie
A.1.1.2 Definition et publication appel a proposition
R1.2- Appui au montage des propositions 
R1.3- Sélection et mise en place projets de terrain
A.1.3.1 Pré-sélection et sélection projets
A.1.3.2 Mise en place et réalisation des projets de terrain
R1.4- Mise en place de procédures de suivi-évaluation 
A.1.4.1 Définition systeme de suivi-évaluation génériques 
A.1.4.2 Suvi-évaluation par les projets et communications
Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques
R2.1- Mise en place de dispositifs d'échanges entre projets
A.2.1.1 Etude réseaux  liés à l’agroécologie en AO 
A.2.1.1 Réalisation voyages d'études entre projets et échanges
R2.2- Organisation du processus de capitalisation des résultats 
A.2.2.1 Sélection thématiques pour capitalisation
A.2.2.2 Expertises et édition de produits de capitalisation
R2.3- Mise en place et animation de cadres de concertation nationaux et régionaux 
A.2.3.1 Etude cadres de concertation existants
A.2.3.2 Réunions annuelles de concertation nationale
A.2.3.3 Propositions de mesures d'accompagnement niveau pays
A.2.3.4 Réunion régionale
A.2.3.5 Elaboration feuille de route pour transition AE au niveau regional
A.2.3.6 Propositions pour une phase 2 du programme 
Composante 3 : Coordination et gestion du Programme
R3.1- Mise en place et fonctionnement de l’UCP 
A.3.1.1 Planification opérationnelle et financière 
A.3.1.2 Elaboration procédures gestion des projets de terrain  
Nomination des correspondants nationaux 
R3.2- Organisation du suivi-évaluation 
A.3.2.1 Mise en place suivi-évaluation  projets terrain  
A.3.2.2 Visites et appui technique dans chaque projets 
A.3.2.2 Evaluation externe a mi-parcours 
A.3.2.3 Echanges et capitalisation avec autres programmes
R3.3- Mise en place et tenue  du comité de pilotage
11. Cadre  logique  
 
Objectifs et résultats attendus 
 
Indicateurs Sources de vérification Hypothèses critiques 
Objectif global:  
Améliorer les performances des 
exploitations agricoles familiales pour la 
sécurité alimentaire (quantité et qualité), 
l’accroissement des revenus et une 
meilleure résilience aux changements 
climatiques tout en favorisant des 
processus de préservation et 
restauration de l’état des écosystèmes 
cultivés et naturels 
 
 Evolution de l’indice de pauvreté et de 
l’incidence de l’insécurité alimentaire 
(consommation alimentaire pauvre ou 
limitée) dans les régions directement 
touchées par le programme 
 (Indicateurs d’amélioration l’état des 
écosystèmes cultivés et naturels ??) 
Statistiques nationales et régionales 
 
 
 
 
Objectif spécifique:  
Accompagner la transition 
agroécologique en Afrique de l’Ouest et 
du Centre afin de favoriser l’émergence, 
l’adoption et la diffusion de pratiques 
agricoles écologiquement intensives 
mais aussi des modes de gestion et 
d’organisation favorisant cette adoption 
 
 A la fin du programme un changement 
d’échelles a été enregistré dans 
l’évolution des pratiques agricoles 
pour au moins 3 applications 
techniques et organisationnelles en 
agroécologie (taux d’adoption ou 
d’adhésion de plus de 50%). 
 Les contraintes à l’adoption d’au moins 
4 autres innovations agroécologiques 
prometteuses sont connues, ainsi que 
des mécanismes pour lever ces 
contraintes 
 Des mesures d’accompagnement 
(ajustements politiques publiques, 
cadres incitatifs…) sont mise en place 
pour faciliter l’adoption de pratiques 
agroécologiques dans chaque pays, au 
moins au niveau communal et 
éventuellement régional et national 
Rapports de suivi-évaluation du 
programme 
 
Rapport d’évaluation 
 
Statistiques nationales et régionales 
 
Publications plans de développement 
local, stratégie régionale/nationale 
développement agricole et rural, 
amendements textes de lois… dans 
chaque pays. 
Maintien d’un cours moyen 
suffisamment attrayant des principaux 
produits agricoles produits et 
commercialisés dans les régions 
d’intervention 
 
Stabilité politique et sécuritaire dans les 
pays concernés et au niveau régional 
 
Absence de crises climatiques majeures 
(fortes sécheresse, inondations) et 
d’épizooties majeures 
 
Capacité des pouvoirs publics à 
maintenir la stabilité sociale et faire 
appliquer la loi. 
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RESULTATS ATTENDUS 
Composante 1 : Appui à la transition agroécologique pour les acteurs locaux 
R1.1- Mise en place du dispositif d’appel 
à propositions durant le 1° semestre du 
programme 
 A la fin du 1er semestre, les principaux 
acteurs et initiatives liées à 
l’agroécologie sont connus au niveau 
national et régional. 
 Le contenu de l’appel à proposition est 
défini de manière détaillée au cours du 
1
er
 semestre 
 Comité de sélection crée pour la 
validation du contenu de l’appel à 
proposition, des critères d’éligibilité et 
de sélection des projets 
 Appel à proposition publié au cours du 
1º semestre 
Rapport d’étude sur l’état des lieux des 
acteurs et initiatives en agroécologie 
 
Appel à proposition publié, incluant 
l’ensemble des directives pour les 
soumissionnaires 
 
Compte rendu des réunions du comité 
de sélection 
Capacité de la maitrise d’ouvrage et de 
l’unité de coordination à intégrer la 
diversité des approches et initiatives en 
agroécologie dans le contenu de l’appel 
à proposition 
 
Capacité de mettre en place des 
mécanismes de sélection transparents  
R1.2- Appui au montage des propositions 
en fonction des attentes des répondants 
 Réunions de présentation de l’appel à 
proposition organisées dans chaque 
pays 
 Nombre de notes succinctes 
présentées 
 Nombre de dossiers soutenus par 
chaque correspondant national du 
programme 
 Nombre de propositions complètes 
reçus à l’échéance de l’appel à 
proposition 
 Proportion de propositions recevables, 
répondant aux critères d’éligibilité 
Compte rendu de réunions 
Articles et notes concernant la 
présentation de l’appel à proposition 
dans les médias 
 
Archives des notes succinctes et 
propositions complètes reçues 
Capacités et compétences des acteurs à 
s’associer et se mobiliser en consortium, 
autour de problématiques pertinentes 
sur la transition agroécologique 
 
Existence d’opérateurs ayant déjà une 
expérience et des acquis en matière 
d’accompagnement de pratiques et 
démarches en agroécologie 
 
Existence de cadres des ministères 
(correspondants nationaux) disposant 
d’une expertise dans le montage de 
projets en agroécologie 
 
Capacités des acteurs à trouver des 
financements complémentaires 
 
Volonté d’implication des acteurs à 
l’échelle des territoires et des filières 
R1.3- Sélection et mise en place d’un 
nombre de projets de terrain, incluant 
des appuis nécessaires/souhaités pour la 
bonne réalisation des projets 
sélectionnés (formations, visites 
d’échanges, démonstrations, actions 
 Nombre de notes succinctes de projet 
reçues et présélectionnées 
 Au moins 2 projets sont sélectionnés 
dans chaque pays avant la fin du 1º 
semestre 
 Elaboration et signature d’une 
Procès verbal des comités de sélection 
 
Conventions signées 
 
Rapports périodiques d’activités des 
projets 
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pilotes,…) convention pour chaque projet retenu, 
intégrant les activités d’appuis 
(collectivités locales, services 
déconcentrés, opérateurs de filières…) 
R1.4- Mise en place de procédures de 
suivi-évaluation et de capitalisation 
internes aux projets 
 Le responsable suivi/évaluation de 
l’UCP dispose d’indicateurs génériques 
des résultats des activités de chaque 
projet  
 Nombre de supports de 
communication élaborés dans chaque 
projet (fiche technique, note de 
synthèse, vidéos...) 
 Les partenaires et acteurs liés à chacun 
des projets en connaissent les 
contenus et les principaux résultats. 
Rapports périodiques d’activités des 
projets 
 
Base de données des projets de la cellule 
suivi/évaluation 
 
Rapport d’évaluation 
Capacités des projets de terrain à mettre 
en place et appliquer un système de 
suivi-évaluation interne en suivant les 
recommandations de l’UCP 
 
Capacité des opérateurs à produire des 
documents de capitalisation accessibles 
au plus grand nombre 
    
Composante 2 : Echanges, capitalisation et contribution à l’élaboration de politiques publiques 
R2.1- Mise en place de dispositifs 
favorisant les échanges entre projets de 
terrain et éventuelle intégration de ces 
échanges dans un ou plusieurs réseaux 
actuels en Afrique de l’Ouest en matière 
d’agroécologie. 
 
 Nombre de connexions au site web du 
programme, en particulier des 
partenaires chargés des projets de 
terrain 
 Au moins 3 voyages d’études réalisés 
entre projets de terrain (année 2 et 3) 
 Au moins 2 réunions des représentants 
des projets réalisées (année 2 et 3) 
 Nombre de projets ou initiatives autres 
que les projets de terrain, dont les 
résultats sont diffusés via le 
programme (web, lettre 
d’information…) 
 Les réseaux existants liés à 
l’agroécologie en AO sont connus et 
analysés 
 Nombre de publications des résultats 
du programme dans les supports de 
communication de ces réseaux 
 Connaissance du programme et de ces 
Site web du programme 
 
Rapport de voyages d’étude 
 
 
Compte-rendu des ateliers des 
représentants des projets 
 
Lettres d’informations du programme 
 
 
Rapport d’étude des réseaux existant 
liés à l’agroécologie en AO 
 
Communiqués presses et articles 
 
Rapport d’évaluation du programme 
Volonté d’autres initiatives et réseaux 
liés à l’agroécologie de collaborer avec le 
programme 
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résultats par les acteurs du 
développement agricole et rural de 
l’AO 
R2.2- Organisation du processus de 
capitalisation des résultats obtenus par 
les projets de terrain et des projets 
similaires dans ces pays  
 
 A partir de l’année 2, au moins 5 
thématiques sont sélectionnées pour 
faire l’objet d’une capitalisation 
 Au moins 2 appels d’offres restreints 
sont lancés (année 2 et 3) pour des 
expertises de capitalisation 
 Au moins 5 produits de capitalisation 
sont élaborés à la fin du projet 
(rapport synthétique illustrés, notes 
pour les décideurs, manuel 
méthodologique) 
Rapports périodique du programme 
 
 
Articles Publiés (web, revues, policy 
brief…) 
 
Rapport synthétique et manuel(s) 
 
Capacité de collecte d’informations 
fiables et objectives par les projets et 
l’UCP 
R2.3- Mise en place et animation de 
cadres de concertation nationaux et 
régionaux sur des thématiques pour 
lesquelles une évolution des politiques 
publiques est nécessaire pour 
accompagner la transition 
agroécologique, débouchant sur des 
plaidoyers et des recommandations pour 
les décideurs  
 
 Les cadres de concertation nationaux 
et régionaux existants sont recensés et 
leurs fonctionnement connus 
 Au moins une réunion annuelle de 
concertation nationale sur la transition 
agroécologique est organisée dans 
chaque pays 
 Pour chaque cadre national, au moins 
2 thématiques nécessitant une 
évolution des politiques publiques sont 
identifiées et débattues 
 Des recommandations et plaidoyers 
sont élaborés pour l’extension au 
niveau national de certaines pratiques 
et approches agroécologiques 
 Des mesures d’accompagnement 
(révision ou complément de politiques 
publiques) sont proposées pour 
favoriser les conditions d’adoption 
d’au moins 2 innovations 
prometteuses 
Rapport d’étude sur les cadres de 
concertation existants 
 
Compte-rendu par pays des réunions de 
concertation nationale 
 
Documents de plaidoyer et 
recommandations 
 
Compte-rendu cadre de concertation 
régionale 
 
Feuille de route  
 
Volonté des services techniques des 
ministères (agriculture, environnement, 
élevage…) de contribuer à des cadres de 
concertation nationale sur la transition 
agroécologique 
 
L’évolution des politiques publiques ou 
la mise en place de mesures 
d’accompagnement sur les thématiques 
sélectionnées et traitées dans les cadres 
de concertation n’est pas bloquée par 
certains acteurs 
 
Le programme rencontre un écho 
favorable auprès des institutions 
nationales et régionales liées au 
développement agricole et rural 
91 
 
 Une réunion de concertation régionale 
est organisée en année 2 et 3 
 Une feuille de route est élaborée pour 
l’accompagnement de la transition 
agroécologique par les institutions 
régionales 
 Au cours de la dernière année, des 
propositions sont faites pour la mise 
en place d’un mécanisme régionale de 
financement de la transition 
agroécologique, permettant une 
éventuelle autre phase pour les projets 
et l’accompagnement de nouvelles 
initiatives. 
R2.4. Rédaction de propositions pour 
une 2° phase du Programme et/ou la 
mise en place d’un réseau 
« Agroécologie et agriculture durable » 
en Afrique de l’Ouest  
 
 Ces propositions sont discutées lors 
du dernier comité de pilotage et 
des dernières concertations au 
niveau des pays ou de la région.  
 Plusieurs scénarios sont proposés  
 Document de travail disponible   Intérêt des parties prenantes du 
programme à continuer des 
activités et à en déployer dans 
d’autres pays, dont les structures 
publiques (nationales et régionales) 
et les organisations de producteurs  
Composante 3 : Coordination et gestion du Programme 
R3.1- Mise en place de l’unité de 
coordination et de gestion du 
programme et définition des procédures 
de travail pour l’ensemble des 
participants  
 une planification opérationnelle et 
financière est réalisée de manière 
semestrielle 
 un appel à propositions est publié et 
diffusé dans les pays d’intervention au 
1er trimestre 
 un manuel de procédures est élaboré 
pour la gestion des projets de terrain 
au 1er semestre 
Documents de planification 
opérationnelle 
 
Rapports annuels narratifs et financiers 
 
Manuel de procédures de gestion 
 
Publications de l’appel à proposition 
 
 
R3.2- Organisation du suivi-évaluation 
des projets de terrain (suivi-évaluation 
externe), des processus de capitalisation 
et d’échanges et des cadres de 
concertation 
 Un système de suivi-évaluation 
générique est mis en place pour 
l’ensemble des projets de terrain 
 Au moins une visite annuelle est 
réalisée par l’UCP dans chaque projet 
Document de suivi-évaluation 
 
Base de données de suivi-évaluation des 
projets et autres initiatives 
 
Rapports visites de terrain 
Collaboration des ministères avec l’UCP 
et les représentants nationaux du 
programme pour l’organisation des 
cadres de concertation 
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de terrain 
 Au moins 1 expertise d’appui 
technique est réalisée dans chaque 
projet 
 Au moins 2 échanges sont organisés 
avec d’autres initiatives ou réseaux 
impliqués dans l’agroécologie 
 Au moins 2 produits de capitalisation 
sont réalisés en mutualisant les 
moyens avec d’autres programme ou 
projets (AVACLIM,…) 
 4 cadres de concertation nationale 
organisés et un cadre de concertation 
régionale (année 2 et 3) 
 
Compte rendu visites d’échanges 
 
Publication produits de capitalisation 
R3.3- Mise en place et tenue régulière du 
comité de pilotage 
 Comité de pilotage constitué avec un 
secrétariat pendant le 1º trimestre 
d’exécution du programme 
 Au moins 4 comités de pilotage 
réalisés au cours du programme 
Compte-rendu comité de pilotage  
    
12. Analyse de la durabilité des actions engagées  
 
Il faut considérer d’une part la durabilité des actions au niveau des exploitations, des OPs et 
des petites régions qui ne nécessiteront pas un appui particulier (l’adoption et les 
apprentissages de nouvelles pratiques sont effectifs) et d’autre part, la durabilité des actions 
d’accompagnement des producteurs et des autres acteurs qui impliqueront des moyens 
humains et financiers.  
 
Ces deux types de durabilité vont dépendre : 
 Des résultats obtenus en termes d’amélioration des conditions de production, du 
niveau de sécurité alimentaire et de revenu des familles agricoles et de leur bien-
être.  
 De la motivation des différents acteurs du programme, en premier lieu des parties 
prenantes des projets de terrain, pour continuer les activités, les renforcer et les 
diversifier.  
    
En intervenant à plusieurs niveaux dans chacun des pays et dans la sous-région (projets de 
terrain, échanges entre projets, circulation d’informations, cadres de concertation nationale 
et régionale) le programme devrait faire émerger une communauté d’acteurs ayant en 
commun l’objectif de promouvoir une agriculture écologiquement intensive. Cette 
communauté sera force de propositions pour mobiliser les partenaires techniques et 
financiers afin de pouvoir poursuivre et développer cette dynamique dans une deuxième 
phase du programme.  
 
Le programme d’une part s’inscrit dans les principes et dispositifs de mise en œuvre de 
l’ECOWAP dont ceux contribuant à renforcer les activités régionales de la CEDEAO et des 
structures d’appui des producteurs ruraux et d’autre part,  mobilisera une large 
communauté d’opérateurs de développement et d’OPs déjà opérationnels. Ces deux 
éléments stratégiques devraient favoriser la durabilité des actions engagées et mieux faire 
connaitre les intérêts d’une transition agroécologique pour le développement de 
l’agriculture et la sécurité alimentaire.  
 
13. Analyse des risques et mesures de réduction des 
risques 
 
Les principaux risques qui pèsent sur le succès du programme sont identifiés comme suit.  
 
Risque économique  
L’atteinte de l’objectif d’amélioration des revenus des exploitations familiales et du niveau 
de sécurité alimentaire ainsi que l’adoption par les producteurs des innovations proposées 
sont conditionnées par le maintien de prix suffisamment attractifs pour les cultures de vente 
dont les cultures vivrières pour le marché national. Une chute importante des prix agricoles 
viendrait en effet annuler tous les gains générés directement ou indirectement par le 
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programme, et pourrait affecter significativement l’adhésion des producteurs aux 
innovations proposées. 
 
Ce risque « baisse des prix » est très variable selon le type de culture (cacao actuellement en 
hausse, autres produits de base plutôt en baisse), les évènements climatiques et calamités 
naturelles qui affectent les bassins de production dans d’autres régions du monde et 
l’existence de mécanisme de lissage des prix qui protège, dans une certaine mesure, les 
producteurs des fluctuations conjoncturelles (cas du coton au Burkina Faso).  
 
Risque climatique  
Des crises climatiques majeures peuvent affecter presque toutes les zones agro-climatiques 
considérées et dans une moindre mesure, les zones tropicales humides. Fortes sécheresses 
au Sahel, retard des pluies et poches de sécheresse en cours de cycle agricole en zone de 
savane, inondations dans toutes les zones. Ces accidents pourraient venir annuler 
partiellement ou totalement les impacts du programme en matière d’intensification de la 
production et d’amélioration des revenus des familles (localement ou pour de grandes 
régions selon l’ampleur des phénomènes). Ce risque pourrait être limité compte tenu du 
type d’actions des projets de terrain  en particulier celles visant le renforcement des 
capacités d’adaptation au changement climatique des exploitations familiales.  
 
Risque technique 
Les risques techniques sont limités, la plupart des actions d’amélioration prévues ayant déjà 
été expérimentées dans le cadre de projets antérieurs, et les conditions de leur réussite 
étant identifiées et prises en compte dans la conception des projets de terrain du 
programme. Les innovations agroécologiques qui seront retenues pour des activités de large 
diffusion sont déjà connues. Celles qui nécessitent des adaptations et une validation par les 
producteurs et les autres utilisateurs des ressources naturelles feront l’objet de 
démonstrations à plus petite échelle.  
 
Risque environnemental  
Les risques environnementaux sont très limités par les objectifs mêmes du Programme. La 
promotion d’innovations agroécologiques, leur agencement dans l’espace et les actions 
programmées pour améliorer la gestion des ressources partagées vont toutes dans le sens 
d’une réduction des impacts de l’agriculture et de l’élevage sur l’environnement. La 
réduction de l’usage des intrants chimiques devrait être atteinte ou du moins ces intrants 
seront mieux utilisés en respectant les règles d’usages (dose, fréquence, produits 
homologués, délai avant récolte…). Il conviendra de veiller à l’innocuité des intrants naturels 
(biopesticides, biofertilisants avec enrichissement en micro-organismes) sur la santé 
humaine et animale et le fonctionnement des écosystèmes. 
 
Risque social  
Ce programme présente peu de risques sociaux dans la mesure où il n’exclut pas des 
catégories de producteurs a priori. Il s’appuie et valorise les savoir-faire et l’investissement 
en travail des producteurs motivés, en particulier des plus pauvres. En contribuant à 
améliorer les modes de gestion des ressources naturelles partagées des territoires, il 
contribue à une meilleure cohésion sociale à ce niveau. Dans les régions où les éleveurs 
« extensifs » sont présents, le programme veillera à ce que leurs situations et leurs attentes 
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soient prises en compte par les projets de terrain. De même, une attention sera aussi portée 
sur l’évolution de la charge de travail et de la place des collectifs les plus vulnérables 
(femmes, jeunes…) du fait de la promotion et de l’adoption des pratiques agroécologiques. 
 
Risque politique 
Le bon déroulement du programme est conditionné par le maintien d’un niveau de sécurité 
minimal dans les différentes zones d’intervention, sans laquelle les actions seront fortement 
entravées. Ce risque dépend à la fois de l’efficacité de l’action des Etats pour la protection 
contre les agressions armées et de l’existence de crises politiques dans les Etats riverains, qui 
ont toujours un impact négatif sur la sécurité dans la zone.  
 
Par ailleurs, l’engagement des services publics des pays ciblés, en particulier du ministère de 
l’agriculture, pour l’appui à la transition agroécologique ne va pas de soi.  Cela peut amener 
à des concertations qui ne débouchent pas sur des décisions concrètes en termes de 
mesures incitatives allant dans le sens de cette transition. Les services agricoles pourraient 
alors de ne pas contribuer efficacement aux composantes 1 et 2 du programme. Le choix de 
l’ARRA/CEDEAO  comme maître d’ouvrage devrait donner un poids politique au programme 
mais l’institution régionale n’a pas autorité sur les ministères de l’agriculture des pays ciblés.   
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Annexe 2 : Liste des personnes consultées  
 
Cameroun, visioconférence Yaoundé 
B. Ndemba,  Minader Yaoundé, coordinateur national de la relance de la filière banane/plantain ( 
représentant le DDA, M. MBILI  OLOUME Jean-Pierre, resp. PNRVA) 
N. Onguené, IRAD Yaoundé, Coordinateur scientifique système de production, économie et 
sociologie rurale 
E. Ngonkeu., IRAD, Coordinateur scientifique cultures annuelles (biotechnologue, microbiologiste, 
spécialiste sols et mycorhizes). 
P. Abessolo, agronome, CNOP-Cam (Confédération nationale des OP du Cameroun) 
Mme C. ANDELA, présidente de la COSADER (association d’ONG, Cameroun) 
L. Feintrenie (géographe),  Cirad Yaoundé  
O. Sounigo (spécilaiste bioagresseurs Cacaoyer), Cirad Yaoundé 
S. Mathé (Sociologue) Cirad et IITA, Yaoundé, Cameroun  
Burkina Faso,  Visioconférence Ouagadougou et contacts directs 
Djibrillou KOURA, Coordonnateur Diobass, Ouagadougou,  Burkina Faso 
Romain Valeur, AVSF, Coordonnateur Afrique de l’Ouest, Ouagadougou,  Burkina Faso 
Alice Rouault, Coordonnateur Afrique de l’Ouest, Terre et Humanisme, Ouagadougou  
Hyacinte Kambire, Chercheur agronome (fertilité du sol), ; INERA, Kamboinsé 
Tiko Héma, Coordonnateur GIPD, FAO, Burkina Faso  (par skype) 
 Dr Ouola TRAORE, Expert Agronome Chargé du Coton, Direction de l’Agriculture, Commission de 
l’UEMOA, Ouagadougou (par écrit) 
Mali,  Visioconférence Bamako et contacts directs 
Mohamed Soumaré, Coordinateur Technique National du Programme GIPD/GEF/APRAO- Direction 
Nationale de l'Agriculture. Mali. 
Amidou Sako coordinateur du réseau GCoZa (zones arides)  
Marc Chapon coordinateur AVSF Mali  
Chantal JACOVETTI, chargée de mission foncier et agroécologie, CNOP, Mali   
Fagaye Sissoko, Agronome,  IER Sikasso  
Idrissa Tereta, Entomologiste,  IER Sikasso 
Y. Coulibaly, Agronome Nyetta Conseil (Nioro, Sikasso), Mali (par téléphone) 
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Sénégal, visioconférence à Dakar et contacts directs 
Abdoulaye Ndour (Agronome, Chef approvisionnement SODEFITEX),  
Makhfousse Sarr (anthropologue, FAO-GIPD),  
Mariam Sow , Coordinatrice, Enda Pronat 
Laure Diallo, Chargée de suivi évaluation Enda Pronat  
Ibrahima Seck, Coordinateur FENAB, Fédération nationales de l’agriculture biologique  
El Hadji Thierno Cissé, Assistant du coordinateur de la cellule technique du CNCR, Conseil National de 
Concertation et de Coopération des Ruraux  
Denis Depommier, Directeur régional CIRAD au Sénégal  
Laurent Cournac, IRD, agropédologue, Directeur LMI IESOL 
Cathy Clermont-Dauphin, IRD, Agronome, système à base de céréales dans le bassin arachidier  
Serge Simon, agronome maraîchage Cirad UPR HortSys, en poste au CDH. 
O. Baldé, coordinateur AVSF, Sénégal (contribution écrite)  
Jean-Pierre Chapeaux, consultant, fondateur de l’entreprise Delta Irrigation (par skype) 
Cote d’Ivoire, contacts directs 
F. Ruf, agroéconomiste Cirad, expert systèmes de production à base cacao, Abidjan 
A. F. Vanga Maître de Conférences en Sociologie du Développement Université Peleforo Gon 
Coulibaly, Korhogo, Côte d'Ivoire 
C. Gboko K. , Enseignant chercheur, Département d’économie appliquée, INP-HB yamoussokro 
Nguessan J-C, Université de Cocody, Abidjan, Agropédologue  
B. Demulder, Directeur général d’Ivoire Irrigation et Delta Irrigation 
Nigéria  (entretien téléphonique) 
A.S Traoré,  Directeur de l’agriculture et du Développement rural, CEDEA, Abuja.  
Dr Ablassé Bilgo, Conseiller Direction Agriculture et Développement rural pour les affaires de 
changement climatique au sein de la CEDEAO   
Pierre Haas, Chargé de mission sécurité alimentaire. Direction Agriculture et Développement rural à 
la CEDEAO 
France (rencontre ou entretien téléphonique) 
O. Bouyer, Salva Terra, Bureau d’études en environnement, forêt 
agriculture et développement rural,  Paris et Côte d’Ivoire  www.salvaterra.fr 
M. Ginet, chargé de mission relations Internationales du MAAF, Minsitere de l’agriculture, Paris. 
P Burger, A Derkimba, CARI et Réseaux GTD, RESAD, Viols le Fort, Montpellier    
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M. Bernoux, IRD, sciences du sol, UMR Eco & Sol, Montpellier  
J. Coste, IRAM, chargé de mission  
M. Ginet, Ministère de l’agriculture (MAAF), Paris. Direction des relations internationales. Porteur du 
projet AVACLIM.  
K. Roesch, AVSF, Lyon. Chargée de programme. 
G. Ricordeau, AVSF, Lyon. Chargé de mission agroécologie.  
J. S. Zoundi, Chargé de mission agriculture et sécurité alimentaire au Club du Sahel, OCDE, Paris. 
P. Jagoret, agronome Cirad, agroforêt à base cacaoyer, valorisation des zones de savane péri 
forestière au Cameroun (Montpellier)   
S. Rafflegeau, agronome Cirad, palmier à huile, cultures pérennes en zone tropicales humides 
L. Levard, GRET, Responsable programme Agriculture et politiques publiques 
P. Du Buit, AFDI, Animateur Centre/national 
B. Pascal, AFDI, Animateur national Organisations de Producteurs 
A. Panel, FERT, Directrice 
S. Lenfant, FERT, Chargé de Projets 
B. De Waegeneer, OXFAM-Belgique, Responsable pays au Burkina Faso 
S. Parmentier, OXFAM-Belgique, Responsable Plaidoyer 
E. Godts, OXFAM-Belgique, Responsable pays au Mali 
S. Berton, AGRISUD, Directeur des opérations 
R. Heymeryck, SOS Sahel, Directeur 
C. Pin, Swissaid, Charge de projets pour le Niger et la Guinée 
O. Bouyer, SalvaTerra, Responsable et coordinateur Bureau d’études en environnement, forêt 
agriculture et développement rural, Paris. Bureau d’études en environnement, forêt, agriculture et 
développement rural 
 
Rencontre avec les opérateurs de la filière coton le 28 septembre 2015 (en marge de la réunion 
annuelle Géocoton)  
 
Filière coton Burkina-Faso 
 
Marc Leynaert Directeur d’Exploitation FASO-COTON 
Brahiman Bamogo Chef de Région Cotonnière de Fada - SOCOMA 
Naportegue Coulibaly Chef de Service R/D – S/E - SOCOMA 
Henri Pelissou Responsable Semences et Marchés Tiers – SAPHYTO 
 
Filière coton Côte d’Ivoire 
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Yéo Largaton  Président du Conseil d’Administration FCP-CI 
Kassoum Silué  Directeur Général FPC-CI 
Olivier Iri Bi Responsable RSE FCP-CI 
Fousseny Coulibaly Directeur Régional IVOIRE-COTON  
Yacouba Toure Chef Cellule Mécanisation IVOIRE-COTON 
 
Filière coton Mali 
Mamadou Lamine Sylla Directeur Général Adjoint OHVN 
Drissa Traoré  Président du Conseil de Surveillance UNSCPC 
Souko Mady Dansoko  Coordinateur UNSCPC 
Tieman Dembelé Chef de Sce Production agricole et Conseils, filiale CMDT SUD  
Kabaou Dolo Chef de Sce Production agricole et Conseils, filiale CMDT NORD-EST  
Daouda Sanago Chef de Sce Production agricole et Conseils, filiale CMDT CENTRE  
El Hadji Oumar Tandina Chef de Div. Production agricole et Conseils de San, filiale CMDT NORD-EST  
Samoukoun Keita Chef de Div. Production agricole et Conseils de San, filiale CMDT OUEST  
 
Filière coton Sénégal 
Pape Abdoulaye Mane Responsable Régional KEDOUGOU 
 
 
 
 
Annexe 3 : Initiatives en Agroécologie en Afrique de l’Ouest 
 
Initiatives menées par les organismes consultés dans le cadre de l’étude 
 
Type 
d’organisation 
Nom Pays 
d’intervention 
Contenu des activités en agroécologie Nb. agris 
impliqués 
ONGs AGRISUD Sénégal Pratiques agroécologiques en maraichage et renforcement filières locales 
Mobilisation collectivités locales autour d’approches concrètes en agroécologie, à 
travers la transcription de Plan Local de Développement, en plan d’action pour la 
sécurité alimentaire et la GRN à l’échelle communale 
 
500 
  Côte d’Ivoire Maraichage péri-urbain orienté vers l’agroécologie avec District d’Abidjan 
Formations et cycles d'apprentissage en AE (divers pays Afrique de l’ouest) 
démarrage 
 GRET Sénégal Sélection participative et réseau semencier paysan 
 
2000 environ 
 AVSF Mali Raccourcissement des filières et valorisation de la qualité, filières karité et viande. 
 
 
  Sénégal  Commercialisation innovante avec Système Participatif de Garantie (SPG), pour 
produits maraichers et fruits frais sur marchés locaux  
 
 CCFD Sénégal Fermes agroécologiques, maraichage, biobesticides  
  Mali, Burkina, 
Côte d’Ivoire 
Transition AE à travers actions sur inventaire et promotion semences paysannes, 
Agroforesterie, intégration agri-élevage, Adaptation changement climatique 
 formations et actions de plaidoyer au niveau des OP et Services publiques 
 
 OXFAM-
Belgique 
Mali Promotion de l’agroécologie pour le développement des exploitations familiales. 
Appui à la CNOP et au centre de formation de Nyeleni. Plaidoyer pour permettre 
déverrouillage institutionnelle, par exemple pour la reconnaissance de réseaux 
semencier paysans (production/commercialisation semences paysannes). 
Non estimé 
 FERT Burkina Filière niébé et céréales : 10 ans d’appui à l’application de techniques de 
conservation des eaux et sols (zaï, demi-lune…) et usage fumure 
organique/compost. 
Document de capitalisation sur appui aux pratiques agroécologiques 
1800 
 AFDI Mali Expérimentation en partenariat avec la recherche pour conception semoir pour 300 
108 
 
semis direct en traction animale et motorisé. 
  Burkina 
 
Sensibilisation et actions en agroecologie (agroforesterie, CES, diversifications) à 
partir de dispositifs de conseil aux exploitations familiales.  
 
 SOS Sahel Burkina Développement filière karité et recyclage résidus de transformation du karité 
(tourteau comme combustible ou dans compost) 
1200 
  Sénégal Lutte contre désertification dans zone des Niayes (plantations arbres, 
agroforesterie) 
 
 ENDA-Pronat Sénégal Intervention sur gestion de la fertilité du sol (FO, agroforesterie, compost…). 
Importance de gérer statut organique des sols, même avec usage d’engrais minéral 
pour une meilleure valorisation par les plantes cultivées. Projet coton bio-equitable 
Valorisation maraichage bio sur marche nationale avec la FENAB. 
Promotion semences paysannes et gouvernance des ressources naturelles 
10000 
 DIOBASS Burkina  Appui à des groupes de recherche-action paysanne, pour valoriser et disséminer les 
savoirs locaux (techniques production/conservation oignons, techniques ethno-
vétérinaires pour soins aux animaux…). Contrainte de validation scientifique de ces 
technologies. 
500 
Organisations de 
producteurs 
CNOP 
(Coordination 
Nat. des OP) 
Mali Formation en agroécologie paysanne, à travers 150 paysans relais ; interventions 
sur semences paysannes (maraichage, céréales, races locales) ; production 
commercialisation biopesticides. Commercialisation locale produits agroécologique 
via réseau de points de vente ; 
2500 
FENAB Sénégal Agroécologie, production biologique et appui à la conversion d’exploitation avec 
processus de certification (essentiellement fruits et légumes) 
18000 
CNAB (Conseil 
National de 
l’Agriculture 
biologique) 
Burkina Création en 2011. Cadre d’échanges entre acteurs de l’AB. Mise en réseau des 
initiatives dispersées dans le domaine. Mise en place du SPG avec logo protégé pour 
permettre aux produits d’être facilement identifiables. Réflexion actuellement en 
cours pour prendre en compte plus généralement l’agroécologie et générer aussi 
des échanges d’expériences dans ce domaine. 
15000 
Partenariat public-
prive 
Bureau Etude 
Salvatera - 
Operateurs 
filière cacao 
Cote d’Ivoire Etude préalable pour la mise en place de production de cacao avec la certification 
« 0 déforestation ». Zonage forestier sur un bassin d’approvisionnement de cacao, 
avec 2000ha de cacaoyère. Test d’itinéraires techniques alternatifs pour augmenter 
la production sans déforestation. 
1000 
Institutions de 
financement, 
Coopération 
Suisse (SDC) 
Mali, Sénégal… - Agriculture écologique biologique AEB (EOA en anglais). Initiative au sein de 
l’Union Africaine (2014-2018), cofinancée par la SDC, SSCN (Société Suédoise pour 
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bailleurs (non 
consultés dans le 
cadre de cette 
étude) 
la Conservation de la Nature) et SIDA (Coopération Suédoise). Appui à la recherche, 
formation, vulgarisation, réseautage et partenariat dans les chaînes de valeur de 
l’agriculture écologique biologique pour 8 pays d’Afrique de l’Est et de l’Ouest, dont 
le Mali et Sénégal. Coordination : Biovision Trust et PELUM-Kenya22.  
- Appui à la définition de politiques publiques pour le développement d’une 
agriculture durable (Ethiopie, Kenya, et Senegal), coord. Biovision et Millenium 
Institute 
- Appui a des recherches sur l’agriculture écologique et analyses comparatives avec 
agriculture conventionnelle Afrique de l’Est (FiBL, IFOAM, IITA) 
- co-financement projet AVACLIM ? 
Union 
Européenne - 
Europeaid 
Mali, Burkina, 
Benin 
 
 
 
Togo 
Appui au développement d’une agriculture durable avec la promotion de pratiques 
agro-ecologiques (IPM, conservation des eaux et sols, agroforesterie). Exemple de 
projets : 
- SYPROBio (2011-2015) : Appui aux innovations paysannes en coton Bio, pour la 
sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté et la résilience au changement 
climatique dans les zones cotonnières. http://www.fao.org/3/a-at116e.pdf 
- Togo : Intensification agroécologique de la production agricole dans les Savanes et 
gestion durable des ressources naturelles (2014-2016). 
 
 
 
15 000 
 
 
1200 
 
FIDA  Positionnement pour une intensification agricole durable de l’agriculture paysanne 
(cadre stratégique 2011-201523). Recherche d’accroissement de la productivité, tout 
en rendant les systèmes de production plus durables et plus résilients face au 
changement climatique. 
Exemple de projet en cours en Afrique de l’Est de changement d’échelle pour 
l’adoption de pratiques agricoles intelligentes face au climat24 
Projet d’appui à la production agricole et à la commercialisation – Extension Ouest 
(PROPACOM Ouest), financement FIDA de 2015 à 2020. Projet de grande envergure 
en appui aux activités de production vivrière et aux OPA en mettant l’accent sur 
l’accès aux facteurs de production et aux Services et sur l’adaptation au 
changement climatique (CC). Un critère de vulnérabilité au changement climatique 
 
                                                          
22
 http://www.eoa-africa.org/wp-content/uploads/2014/11/Biovision-EOA_SQUARE-Brochure_150x190mm_FRENCH-3.pdf 
23 http://www.ifad.org/sf/strategic_f.pdf 
24
 http://ifad-un.blogspot.com/2015/06/collaborative-initiative-to-outscale.html 
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permettra d’identifier les populations les plus pauvres qui sont souvent celles qui 
n’ont pas d’autres alternatives que de mobiliser les ressources naturelles pour 
dégager des revenus ou étendre les cultures sur les zones marginales suite à 
l’appauvrissement de leurs terres cultivables. Ce Projet pourra intervenir en 
complémentarité d'appuis en cours ou en valorisation d'appuis précédents d'autres 
bailleurs… 
Banque 
Mondiale 
 Plan d’action pour l’agriculture 2013-2015 : renforcer la productivité et la résilience 
au changement climatique en favorisant la gestion améliorée de l’eau et des terres 
et l’adoption de nouvelles technologies. Emergence de nouvelles thématiques dans 
le nouveau plan d’action : 
 le développement de l’agriculture climato-intelligente 
 Recours accru aux approches paysagères, projets sur les complémentarités 
entre l’agriculture, l’eau, les forêts et la biodiversité 
Exemple de l’actuel PPAAO (Programme de Productivité Agricole en Afrique de 
l'Ouest) avec surtout une approche filières et peu de considérations sur l’aspect 
transversal de gestion de ressources naturelles. 
 
 SIDA 
(Coopération 
suédoise) 
Burkina Implication dans la mise en œuvre de dispositifs REDD à travers des subventions 
pour réduire la déforestation et promouvoir une gestion durable des forêts. 
Exemple au Burkina : Appui à la gouvernance et gestion locale de forets communale 
en lien avec les activités agro-pastorales.  
 
 
900 
 Global 
Alliance for 
the Future of 
Food 
 Alliance de différentes fondations privées (New Field Foundation, Oak Foundation, 
Swift Foundation…). Mise en place d’un groupe de travail sur la transition 
agroécologique: renforcer les pratiques acteurs de l’agroecologie, plaidoyer pour le 
respect de la diversité des systèmes alimentaires locaux. 
 
 
 
  
Autres initiatives existantes non consultées 
De très nombreuses initiatives sont engagées, sous forme de microprojets, dans des zones où les 
agriculteurs ne bénéficient pas d’un appui technique significatif des services techniques agricoles des 
Etats ou d’opérateurs agro-industriels publics, parapublics et privés. A titre d’exemples et de façon 
non exhaustive :  
 Au Mali 
- « Ferme agroécologique de Satibenougou » (FAPIRAS) 
- « Association agroécologie et développement durable » (A§D Mali), travaillant 
essentiellement dans la ceinture verte de Bamako ; 
- « Réseau d’horticulteurs de Kayes » (RHK) qui regroupe un collectif de 2 300 maraîchers ; 
- « Agroécologie et solidarité » qui travail avec l’union des groupements maraîchers de Gao 
(734 maraîchers) 
 Au Burkina Faso 
- Centre de formation aux techniques agroécologiques de Loos N’gourma à Sampiéri, géré 
par l’association burkinabé AVAPAS en partenariat avec la Fondation de France et le CSFI ; 
- Périmètres maraîchers et ferme agroécologique dans la région de Kaya conduits par l’ONG 
burkinabé ATAD (Alliance technique d’assistance au développement) en partenariat avec 
l’ONG Autre Terre ; 
- Projet d’élevage familial et ferme agroécologique de Réo conduits par l’APAD (Association 
pour la promotion d’une agriculture durable) dans la province de Sanguié en coopération 
avec l’association Terre et Humanisme ; 
- Formation agroécologique par l’association AIDMR (Association interzone pour le 
développement en milieu rural) ; 
- Projet de ferme pilote prônant le développement de paysages bocagers en zone sahélienne 
par l’ONG Terre Verte ; 
 Au Sénégal 
- Fermes agroécologiques initiées par ACT-Sol en partenariat avec CCFD-Terre solidaire ; 
- Villages agroécologiques initiés par le CCLOP (Cadre local de concertation des organisations 
de producteurs) en partenariat avec l’ACDI et le REAP (Ressource efficient agricultural 
production - Canada) ; 
- Projet d’appui aux riziculteurs de Casamance au moyen des systèmes agroécologiques de 
riziculture intensive et de culture maraîchère cofinancés par la région PACA, le Ministère 
des Affaires Etrangères, le Forum des Organisations de Solidarité Internationale Issues des 
Migrations ; 
- Pôles agroécologiques dans les Niayes et la région de Saint Louis, à l’initiative de l’ANCAR 
(Agence nationale de conseil agricole et rural du Sénégal), en partenariat avec les 
collectivités territoriales françaises regroupées au sein de la fédération « Citées Unies de 
France ». 
 En Côte d’Ivoire 
- Fermes de Tchanfetho pour l’insertion des jeunes déscolarisés, initiée par Acting for Life et 
bénéficiant d’un financement de la Fondation Caritas, qui est devenu un centre de 
référence en développement agroécologique s initiées par ACT-Sol en partenariat avec 
CCFD-Terre solidaire. 
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Annexe 4 : Evolution des systèmes de production agricole des zones semi-
arides (400 à  700 mm) et pistes d’action pour la transition agroécologique 
 
1. contexte et enjeux  
Les zones semi-arides (pluviométrie < 700 mm/an) sont caractérisées par la rareté des 
ressources en eau (pluies et eaux de surface ou de faible profondeur) et par des terres 
arables généralement de faible profondeur, pauvre en matière organique. Les systèmes 
d’exploitation traditionnelle font coexister une agriculture et un élevage, tous deux extensifs 
et peu productifs. Les besoins en énergie sont essentiellement assurés par la coupe du bois 
et l’utilisation des résidus de récolte et des fèces d’animaux séchées. 
L’agriculture est essentiellement composé de cultures sèches extensives (mils, sorgho, pois 
de terre, niébé), de cultures de décrue (sorgho, maïs, légumes), et à faible productivité, 
parfois de cultures irriguée (riz, oignons, tomates, maraîchage). L’élevage est composé de 
bovins, caprins et ovins. Compte-tenu de la pauvreté des herbages, il est très mobile au sein 
des terroirs pour l’élevage des agriculteurs, et au sein des régions pour l’élevage extensif des 
éleveurs (transhumance). L’équilibre de ces systèmes d’exploitation est très fragile car il est 
totalement dépendant de l’importance des précipitations annuelles, avec le risque de graves 
sécheresses entrainant des séquences de famine et de migration de masse (durant la fin des 
années 1970 et les années 1990). Il en ressort que les populations sont essentiellement 
pauvres et vulnérables. 
Ce fragile équilibre est en passe d’être rompu car il est confronté à un double défi : 
- Un fort accroissement démographique, généralement proche de 3 % ce qui 
correspond à un doublement des populations tous les 25 ans, accompagné d’un 
accroissement tout aussi important du bétail ; 
- La recherche du mieux-être, qui devient une exigence de la part des populations les 
plus jeunes et les plus actives et qui amène ceux-ci à quitter les exploitations de leurs 
parents. 
Deux réponses sont naturellement apportées par les populations : 
- Un accroissement de la pression sur les terres (par l’extension des surfaces cultivées), 
sur les ressources en eau et sur les ressources en bois, pour satisfaire les besoins 
alimentaires des populations et des animaux et les besoins en énergie avec pour 
corollaires : 
 La mise en valeur de terres marginales et la suppression des jachères d’où une 
baisse de la productivité agricole et une dégradation de la fertilité des sols ; 
 Le surpâturage, qui se traduit par la disparition des espèces les plus appétées et 
par la compaction des sols ; 
 A terme, la désertification des espaces. 
- La migration des jeunes actifs vers des horizons leur permettant d’espérer un 
meilleur devenir (villes et mines, zones agricoles plus propices, pays limitrophes ou 
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éloignés). Cette dernière tamponne les effets de l’accroissement démographique et 
permet l’injection de ressources monétaires pouvant être importantes au bénéfice 
des populations restées sur place, expédiées par les migrants ayant réussi leur 
intégration. 
Les populations étant pauvres, hormis des aides spécifiques des états en cas de crise 
alimentaire, les solutions passent par des techniques agroécologiques. 
 
2.  Quelques pistes pour la transition agroécologique  
 
2.1 Les techniques de conservation de l’eau dans les sols par la réalisation d’aménagements 
permettant de capter, ralentir et retenir les eaux de pluies et ruissellement ont été 
largement adoptées car elles ont fait l’objet d’un appui important des structures de 
développement et d’un fort investissement en travail de la part des ruraux. Ces techniques 
comme les cordons pierreux en courbe de niveau et le zaï reposent sur des innovations 
paysannes qui ont été enrichies par les travaux de la R-D. Ainsi la technique du zaï, manuel à 
la base, a été améliorée et surtout mécanisée en utilisant une dent de sous solage monté sur 
le bâti de la charrue ou du multiculteurs (Billaz, 2015). Il faut ajouter à cela la collecte des 
pluies par les demi-lunes, utile pour les cultures annuelles et/ou la plantation d’arbres.  
Lorsque l’érosion devient ravinante, la construction d’ouvrages de correction de ravines et 
de ralentissement des eaux nécessite une forte mobilisation des villageois et l’appui d’une 
équipe technique avec apport de matériaux. Il s’agit de construire des biefs en pierres 
sèches (avec ou sans maçonnerie), des digues filtrantes en gabions, etc. Ces ouvrages 
limitent l’érosion en aval et donc la perte de surface cultivable. La mise en culture de la 
ravine comblée par du sorgho ou du riz est envisageable pour des ravines assez larges et peu 
profondes (Expériences au Burkina Faso dans les années 1980 – 90). La demande des ruraux 
pour ce type d’aménagement est toujours forte.  
 
Plus récemment le Ministère de l’Agriculture du Burkina Faso a financé un programme de 
creusement de bassins de rétention d’eau de ruissellement (300 m3) pour développer 
l’irrigation de complément en saison des pluies pour des cultures à haute valeur ajoutée 
(maïs épis, aubergine, piment) (Zongo et al., 2015). Dans les régions semi-arides à sols 
compactés en surface où le ruissellement est intense même avec des pentes < 2% , ces 
techniques de valorisation de l’eau pluviale concerne de grandes surfaces et ont favorisé la 
reprise de la végétation arbustive et arborée dans les champs aménagés (Reij, 2009 ; Reij et 
Bottoni 2009). Lorsque les pierres manquent où se trouvent à grande distance, les 
aménagements doivent être réalisés avec des diguettes en terre, des fascines et des bandes 
(ou lignes) enherbées dont la mise en place est plus difficile et la durabilité bien moindre que 
ce qui est obtenu avec des pierres. Les techniques de gestion de l’eau de ruissellement et de 
contrôle de l’érosion à base de végétaux nécessitent encore des travaux de R-D mais surtout 
de renforcement de l’action collective sur les bassins versants à aménager.  
 
2.2 La restauration, la préservation et l’amélioration de la fertilité des sols  
 
Vu le déficit fourrager récurent en fin de saison sèche dans ces régions  il est quasiment 
impossible de développer la technique du paillis avec des résidus de culture sur de grande 
surface. L’orientation prise par les techniciens et les producteurs est de valoriser les résidus 
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par l’élevage par des apports réguliers de fourrage/litière en saison sèche dans les enclos 
(Ganry et al., 1998). Le nettoyage régulier des enclos et le compostage de ce fumier dans des 
fosses sont de plus en plus pratiqués.  L’apport de fumier25 bien décomposé, en lieu et place 
de la restitution des résidus de récolte, permet de fournir des nutriments et de l’humus au 
sol. Il peut être localisé sur la ligne de semis ou au pied des plantes. L’intérêt de la 
production de fumier est tel que dans certaines régions les enfants vont collecter dans les 
parcours les bouses sèches de bovins pour les vendre au village ou les donner à leurs parents.  
La possibilité de couvrir le sol par des résidus de culture et de plantes de service, et donc le 
protéger, est limitée dans ces conditions. La couverture du sol par des émondes d’arbres et 
d’arbustes (Pilostigma reticulata) présents dans les parcelles est étudiée depuis quelques 
années au Nord du Burkina Faso (Lahmar et al., 2012). La densité d’arbustes dans le champ 
peut être augmentée en installant le Piliostigma le long des cordons pierreux et simplement 
selon des lignes. La biomasse de branches et de feuilles est coupée en mai et réservée pour 
couvrir le sol sur une partie du champ juste avant le semis direct des cultures. L’apport de 
Bois Raméaux Fragmentés (BRF) a été expérimenté en station de recherche mais son 
application est très difficile en milieu paysan tant le déficit en bois énergie est important (les 
ménages utilisent les petites branches comme combustible).  
 
 L’apport d’engrais minéraux26 n’est pas à exclure sous réserve que les populations en aient 
l’accès et les capacités financières pour les acquérir ou que des mesures d’accompagnement 
soient apportées par la puissance publique. Mais cela ne pourra concerner que les sols les 
plus profonds où le risque de non rentabilité de l’investissement est faible même en cas de 
sécheresse. De petites doses d’engrais permettent d’accroitre la production de grain mais 
aussi de paille. Si ces résidus de culture sont bien valorisés et totalement recyclés (pas de 
brûlis) la production de fumure organique au niveau de la ferme va augmenter.  
L’utilisation de légumineuses fixatrices d’azote dans les rotations, à destination alimentaire 
et fourragère (au moins par les fanes), est bien sûr à encourager. Un développement rapide 
de la filière niébé est en cours afin de fournir les marchés des grandes villes des pays 
sahéliens mais aussi des pays côtiers (FERT, ACCIR, 2015). L’association niébé céréale fait 
l’objet de nombreux travaux de recherche afin de trouver la meilleure productivité de la 
terre et un contrôle suffisant des bioagresseurs du niébé. De même les techniques de 
conservation de la graine commencent à être bien connues (double ensachage plastique).  
 
2.3 La restauration et le maintien du couvert arboré, à destination bois de feu et de 
fourrage.  
 
Elle constitue le 3° levier d’action agroécologique dans les zones semi-arides. Les arbres ont 
un effet sur l’environnement local : effet brise-vent, effet d’ombrage et réduction de la 
température du sol cultivé, limitation de l’érosion éolienne et hydrique. Ils sont aussi 
fournisseurs de nombreux produits ligneux et non ligneux indispensables au bien être des 
familles et au bon fonctionnement des exploitations (en particulier par le fourrage arboré 
très utile en fin de saison sèche).  
                                                          
25
 Un bœuf en parcage nocturne toute l’année peut produire l’équivalent d’1 tonne de « terre de parc » (fumier 
sans apport de paille) par an, soit de quoi fertiliser annuellement 0,20 hectare. 
26
 L’apport de fumier seul se révèle en général moins productif que l’apport d’engrais minéraux mais l’apport 
d’engrais minéraux seul se révèle en général moins productif que l’apport aux mêmes doses d’une association 
fumier + engrais minéraux. 
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Les techniques de plantation de haies vives et de bois de village sont connues depuis 
plusieurs décennies. Elles sont coûteuses puisqu’il faut produire des plants en pépinière et 
leurs taux d’adoption spontanée (hors intervention des projets) sont très limités. Le 
reboisement est surtout pratiqué dans les lieux d’habitation et dans les bas fonds pour 
l’arboriculture fruitière. Des arbres fourragers (Acacia, Albizzia, Leucaena, Faidherbia, 
Prosopis) ont été implantés dans des parcelles individuelles ou villageoises mais le coût de 
clôture et de gardiennage est très élevé. Ce type d’arbres en phase juvénile est très appété 
par le bétail. Si les techniques de reboisement existent ainsi que le matériel végétal adapté, 
les modalités d’organisation de ces travaux d’aménagement forestier restent à améliorer 
(mise en défens, clôture déplaçable, subvention du gardiennage, prime au résultat obtenu 
en année 3 ou 4).   
 
Les résultats obtenus par la Régénération Naturelle Assistée (RNA) sont beaucoup plus 
encourageants. Cette innovation consiste à protéger les jeunes pousses des espèces 
ligneuses dans les champs de culture, afin d’améliorer la fertilité des sols et de créer un 
système agro-forestier offrant diverses productions additionnelles (bois, fourrage, fruits, 
gommes, fibres, pharmacopée), sources de revenus importantes pour les exploitations en 
saison sèche. Les résultats spectaculaires ont été obtenus lors des dernières décennies avec 
la régénération par les agriculteurs de parcs à Faidherbia albida (gao) sur près de 5 millions 
d’ha dans la bande sahélienne (CILSS, 2009). Cela ne doit cependant pas faire oublier 
l’intérêt d’autres nombreuses espèces d’arbres qui peuvent bénéficier de cette technique 
(Hyphaene thebaica (Doum), Borassus aethiopium (rôniers), Balanites, Adansonia digitata27 
(baobab) 
 
La recherche a identifié différentes souches de mycorhizes permettant d’améliorer la 
croissance des jeunes plants d’arbres dans des conditions difficiles. La symbiose entre le 
système racinaire de l’arbre et les filaments mycorhiziens permet d’accroitre la captation des 
nutriments du sol. La croissance aérienne et racinaire de l’arbre est plus rapide. Ces 
techniques sont prometteuses et doivent être suivi de près par les opérateurs de 
développement.   
 
2.4 Le rôle du petit élevage intégré aux exploitations agricoles  
 
Dans ces régions l’élevage assure pour les exploitations familiales une source de revenu 
(vente des animaux engraissés ou adultes), de nourriture (lait, un peu de viande de volaille 
et petits ruminants), de fumier mais aussi une épargne qui constitue souvent le principal filet 
de sécurité des ménages. De nombreux travaux de R-D et d’appui aux producteurs ont 
cherché à améliorer les performances de ce petit élevage (volaille, petits ruminants, parfois 
quelques bovins). Les progrès les plus significatifs ont été obtenus dans le domaine de la 
santé animale par la formation des auxiliaires d’élevage, des producteurs regroupés en 
groupement de protection et de développement du petit élevage (AVSF, 2010).  
Pour réduire la pression des ruminants sur les parcours et les parcelles mis en défens (en cas 
de plantation d’arbres par exemple) les agroéleveurs sont encouragés à développer la 
                                                          
27
 Le Baobab, qui commence à disparaitre dans certains terroirs, peut être avantageusement planté et exploité 
pour ses feuilles en planches maraichères, puis transplanté au bout de 2 ans dans les champs de culture 
pluviale (Bationo et al, 2009). 
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stabulation permanente en enclos ou semi-permanente durant plusieurs mois de saison 
sèche. Cette pratique vise d’abord à engraisser les animaux ou plus rarement, à augmenter 
le volume et la durée de la production de lait. Les animaux stabulés perdent moins d’énergie 
en limitant leur déplacement mais doivent être nourris à l’auge. Les agroéleveurs les plus 
aisés s’orientent vers l’achat d’aliments concentrés qui sont devenus de plus en plus chers. 
Les résidus de culture sont mobilisés en priorité mais leur qualité nutritive est faible (sauf les 
fanes de légumineuses bien conservées). La production fourragère en culture pure est 
compliquée dans ce contexte où l’autosuffisance alimentaire est loin d’être assurée chaque 
année. L’arbre fourrager associé aux cultures alimentaires pourrait constituer une piste 
intéressante dans la mesure où les collectifs de producteurs se mettent d’accord sur les 
règles de protection après plantation.  
 
3. Démarches  
 
Plusieurs projets de développement rural et ONG ont travaillé et travaillent sur ces sujets 
dans toute la zone sahélienne et sahélo-soudanienne, principalement au Niger, Mali et 
Burkina-Faso, dans une moindre mesure au Sénégal et au Nord-Cameroun. L’insécurité 
foncière, la question du statut de l’arbre et la divagation et surpâturage constituent les 
principales contraintes à la mise en œuvre de la régénération naturelle assistée (RNA) et des 
techniques de végétalisation des ouvrages anti- érosifs et anti-ruissellement.  
Pour être pérennes, ces mesures nécessitent que soit encouragée une approche intégrée 
agriculture/élevage car ces deux activités sont interdépendantes en zone semi-aride, cela 
d’autant que les populations agricoles pratiquent de plus en plus un petit élevage alors que 
les populations d’éleveurs commencent à se sédentariser et à s’investir dans la production 
de cultures vivrières et dans l’achat ou la coupe et le stockage de foin naturel.  
Compte-tenu des investissements réalisés pour conserver les eaux du sol et préserver ou 
restaurer leur fertilité mais aussi pour réintroduire l’arbre, l’adhésion des populations est 
étroitement corrélé à la sécurisation de l’accès au foncier qui peut l’être, soit en renforçant 
le droit communautaire existant, soit en garantissant dans la durée le droit d’usage ou  le 
bail et, si possible en le rendant cessible au conjoint ou au descendant majeur. 
 
  
117 
 
Annexe 5 : Dynamique des systèmes maraichers urbains et péri-urbains et 
perspectives pour la transition agroécologique 
 
Cette annexe traite de la transition agroécologique pour les systèmes de production 
maraichers urbains et périubains. Les systèmes maraichers en milieu rural se sont aussi bien 
développés en Afrique subsaharienne du fait de la diffusion de nouvelles variétés qui 
permettent un transport des légumes sur de longues distances et de l’amélioration du 
réseau routier. Les innovations agroécologiques présentées dans cette annexe peuvent aussi 
être mobilisées pour faire évoluer les systèmes maraichers ruraux.  
 
Contexte 
 
L’agriculture urbaine et péri-urbaine en Afrique sub-saharienne contribue de manière 
croissante dans l’approvisionnement des marchés de consommation des villes en produits 
frais, fruits et légumes notamment, mais aussi produits laitiers et produits de l'élevage de 
petits animaux (œufs, poulets…). La définition de ce type d’agriculture, n’est pas seulement 
liée à la proximité de l’espace urbain, mais aussi à l’existence de concurrence et 
complémentarité entre les usages agricoles et urbains des ressources, notamment le foncier 
(bâti ou agricole), l’eau (consommation humaine ou irrigation), mais aussi les déchets 
ménagers et industriels (Smith et al, 2004). 
  
En Afrique, le maraichage apparaît comme la principale activité de l’agriculture urbaine. La 
demande s’est fortement accrue compte tenu de la croissance démographique, l’évolution 
des habitudes alimentaires avec l’urbanisation et l’augmentation du pouvoir d’achat d’une 
partie de la population. Les ceintures maraichères de grandes villes d’Afrique de l’Ouest et 
du Centre assurent déjà la majorité de l’approvisionnement en légumes feuilles (laitue, 
choux, morelle, oseille de Guinée…), rapidement périssables ce qui explique leur 
commercialisation en circuit court. Les produits maraichers des zones urbaines et 
périurbaines sont souvent écoulés de manière informelle, sur les marchés directement entre 
producteurs et consommateurs, dans la restauration ou par l’intermédiaire de détaillants, 
souvent des femmes. Ainsi, les filières maraichères urbaines ont un rôle déterminant pour 
l’alimentation en ville et l’emploi, en particulier pour les populations n’ayant pas d’autres 
possibilités d’embauche comme les migrants, les jeunes et les femmes peu qualifiées. 
 
La pression foncière, avec l’emprise des constructions, favorise l’intensification de la 
production sur des petites parcelles. Outre l’irrigation, la majorité des maraichers utilisent 
des intrants (engrais, fumure organique, pesticides, semences commerciales pour les 
légumes originaires de régions tempérées), et se spécialisent souvent sur des cultures de 
cycles courts (monoculture légumes feuilles) avec peu de rotations. Le maraichage urbain 
participe aussi à la valorisation des déchets produits par la ville (ordures ménagères 
organique, déjections d’animaux, boues de station d’épuration, eaux usées, etc.). Mais 
l’organisation de ce recyclage demeure peu contrôlée, ce qui peut augmenter les risques 
sanitaires et d’impact environnemental liés à l’intensification de ces systèmes maraichers 
(De Bon et al., 2010). 
 
Principales contraintes au développement durable du maraichage urbain et péri-urbain 
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Accès au foncier et à l’eau. En zone urbaine et péri-urbaine, l’accès au foncier constitue une 
contrainte forte des petits producteurs, qui n’ont pas de sécurité sur la plupart des terrains 
qu’ils cultivent. La pression de l’urbanisation limite les surfaces disponibles et oblige souvent 
à la spécialisation vers des cultures de cycle court garantissant un rapide retour sur 
investissement comme les légumes feuilles. Les producteurs qui disposent de plus de 
superficies peuvent s’orienter vers des cultures maraichères de type européen (tomates, 
aubergines, concombre…) de cycle de 3-4 mois, ce qui augmente le risque économique avec 
des charges supplémentaires pour l’entretien et le gardiennage, crucial compte tenu des vols 
fréquents en milieu urbain. 
 
Du fait des surfaces limitées, les systèmes d’irrigation sont souvent manuels dans les jardins 
urbains à partir de puits, ce qui constitue une charge de travail importante pour l’arrosage. 
Par ailleurs, en zone aride et semi-aride où la disponibilité en eau est limitée, les maraichers 
utilisent des eaux usées comme source d’irrigation. L’utilisation des eaux polluées ainsi que 
de fumiers organiques mal décomposés peuvent entrainer la contamination microbiologique 
et chimique des eaux des nappes souterraines et constituer un risque pour la santé humaine, 
comme cela a déjà été mis en évidence dans différentes villes d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre (Tankari Dan Badjo et al., 2013; Duchemin et al. 2010). De plus les boues de station 
d’épuration détournées par certains maraichers et les déjections d’ateliers d’élevage très 
intensif renferment des métaux lourds et des résidus médicamenteux nocifs à la santé des 
consommateurs de légumes.  
 
Accès aux intrants et équipements. L’approvisionnement des maraichers en semences, 
pesticides, engrais et petit équipement demeure peu organisé et se fait souvent à des prix 
élevés pour une qualité pas toujours très fiable (Smith et al, 2004). Le maraichage urbain 
utilise de manière croissante des matières organiques issues de fumiers d’élevage péri-
urbains (fientes de volailles, déjections petits ruminants) ou de la transformation de déchets 
(ordures ménagères, drèches de brasserie, déchets d’abattoirs…). Cependant, des problèmes 
se posent concernant le coût élevé du transport, la disponibilité irrégulière, ainsi que le 
manque d’informations et d’expériences concernant les doses et les mélanges des différents 
types de matières organiques pour un bon amendement des sols.  
 
Contrôle des ravageurs et maladies. La pression parasitaire est élevé en zone tropicale, 
d’autant plus si les systèmes sont spécialisés avec peu de rotations et le recours souvent 
excessif et inadapté à divers pesticides. Ces pratiques entrainent souvent le maintien de 
parasites de manière persistante dans les agroécosystèmes, tels que les nématodes, 
cochenilles, trips, teignes…  Les insectes phytophages sont souvent dominants en saison 
sèche, alors que les maladies fongiques et bactériennes se développent plus pendant la 
saison des pluies, et en zone tropicale humide. 
 
Les risques liés à l’utilisation croissante des pesticides. L’utilisation des pesticides se révèle 
de plus en plus élevée avec souvent plus de 5 pulvérisations par cycle sur les cultures 
maraichères telles que le choux et la tomate au Mali (Ajayi et al, 2002) et au Sénégal 
(Williamson et al, 2008). De même au Bénin, concernant des cultures de tomates en jardin 
urbain, l’usage des pesticides est très variable et souvent excessif avec un indice de 
fréquence des traitements pesticides de 8,9 en moyenne et une variation comprise entre 2,7 
et 25 (Perrin et al., 2015). Les problèmes concernent l’augmentation des quantités 
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consommées, mais aussi de la toxicité des matières actives utilisées et des graves lacunes 
dans la manipulation des pesticides. Les produits, les doses et les conditions d’applications 
sont souvent inappropriées, avec des conséquences non seulement concernant l’efficacité 
du contrôle des ravageurs, mais aussi sur la santé des opérateurs et des consommateurs, sur 
les animaux d’élevage, et sur l’environnement, notamment l’eau et les sols. 
 
Par exemple au Mali l’utilisation des pesticides dans les cultures maraichères a été décrite 
comme anarchique, avec absence de connaissance sur les risques, alors que les pesticides 
sont utilisés par 77% des agriculteurs périurbains (Ajayi et al, 2002). Le marché des 
pesticides demeure très peu régulé, surtout chez les petits revendeurs et sur les marchés de 
quartier. Il n’est pas en conformité avec les normes de base et code de conduite de la FAO, 
(FAO, 2013) et du Comité Sahélien sur les Pesticides. Nombre de produits importés et mis en 
vente ne sont pas homologués. Les agriculteurs ont souvent recours au marché informel 
pour s’approvisionner, par l’intermédiaire de revendeurs non agréés. Les conseillers et 
agents de vulgarisation n’ont souvent qu’une connaissance limitée de la biologie des 
ravageurs et maladies, et du mode d’action et de l’efficacité des pesticides utilisés (Jebson, 
2014). 
 
Concernant les risques pour la santé et l’environnement, les agriculteurs et opérateurs sont 
rarement formés et sont souvent inconscients du danger (absence de vêtements de 
protection, traitements réalisés par des enfants, application de mélanges de différents 
produits, test de concentration de la solution avec la langue…). Même pour les paysans 
lettrés - qui demeurent minoritaires - les informations signalées sur les étiquettes sont 
souvent incomprises ou mal interprétées (Ajayi et Akinnifesi, 2007). 
 
Les données sur l'intoxication par pesticides sont très récentes dans le Sahel28, mais les 
signalements de maladie et d'hospitalisation, voire de décès sont fréquents (Williamson et al, 
2008). Le manque d'outils d'analyse fiables des pesticides en Afrique de l'Ouest limite les 
possibilités de tester la sécurité sanitaire des aliments. Il n’y a pas de suivi régulier des 
résidus de pesticides dans l’environnement, notamment les eaux de surface. D’importantes 
mortalités de poissons et oiseaux ont déjà été signalées au Sénégal (Sow et al, 2008, cité par 
Jepson et al., 2014). Au Cameroun les pouvoirs et l’Institut Pasteur vont mettre en place une 
base de données sur la qualité des produits alimentaires locaux.   
 
Une production intensive mais pas toujours performante. En plus des risques pour la santé 
humaine et l’environnement, les productions maraichères présentent parfois de faibles 
performances. Dans le cas de la tomate en jardin urbain au Bénin, les rendements sont 
faibles en moyenne (11,5 t/ha) et varient de 0 à 21 tonnes par hectare selon le système de 
culture. En plus des traitements déjà signalés, l’apport en nutriments, azote et phosphore, 
est également souvent excessif (Perrin et al, 2015). 
 
Des systèmes de commercialisation peu organisés. Le maraichage péri-urbain s’est 
développé en suivant l’évolution des besoins de consommation des citadins, et en 
s’orientant vers des productions et systèmes de commercialisation permettant de garder 
                                                          
28 Un centre d’analyse a été récemment mis en place à l'Hôpital de l'Université de Dakar, au Sénégal pour recueillir des 
données sur les intoxications. 
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l’avantage comparatif de la proximité des consommateurs (Smith et al, 2004). Ainsi, les 
maraichers cumulent souvent les fonctions de production et de commerce, ce qui ne 
favorise pas l’organisation et la coordination pour la mise en marché, avec parfois des 
conséquences sur des niveaux de prix faiblement rémunérateurs. Malgré l’intensification 
avec l’irrigation, la production demeure saisonnière, avec par exemple une forte diminution 
des produits disponibles pendant la saison sèche chaude en zone sahélienne, d’autant plus 
dans le contexte actuel de changement climatique. Cette situation ne permet pas toujours 
aux maraichers de dégager des revenus suffisants et stables toute l’année, d’autant plus 
avec la concurrence de produits importés pour satisfaire la demande croissante et constante 
des citadins. Enfin, la méfiance des consommateurs vis-à-vis de la qualité sanitaire des 
productions urbaines peut aussi nuire à cette activité si des mesures collectives ne sont pas 
prises pour garantir une qualité minimum des eaux d’irrigation et un meilleur contrôle de 
l’usage des pesticides. 
 
Initiatives et perspectives pour une transition agroécologique 
L’enjeu de développement du maraichage urbain réside dans le maintien des capacités de 
production et de la rentabilité pour les producteurs, tout en réduisant les impacts 
environnementaux et sanitaires et en développant les autres fonctions telles que le 
recyclage des déchets et eaux usées, l’amélioration du cadre de vie par la création d’espaces 
verts, l’approvisionnement régulier en produits sains et nutritifs, la création d’emplois sur 
l’ensemble de la filière. Dans ce sens, l’accompagnement pour la transition agroécologique a 
lieu à différents niveaux. 
 
La gestion agroécologique des systèmes de culture maraîchers 
Compte tenu de systèmes intensifs, sur des surfaces assez réduites pour la majorité des 
exploitations maraichères familiales, certaines pratiques agroécologiques ont déjà été 
adoptées. Ainsi, la fertilisation organique, à travers la préparation et l’application de 
compost, fumier composté, etc... est très répandue. Jusqu’à présent la majorité des 
interventions pour l’intensification durable du maraichage s’oriente vers des actions de 
formation et démonstration pour réduire et optimiser l’usage des intrants chimiques de 
synthèse (engrais, pesticides), et également pour substituer ces intrants à des produits 
naturels moins toxiques pour la santé et l’environnement. Ainsi, l’utilisation de préparation 
de biopesticides à base produits locaux (neem, piment…) et de biofertilisants (engrais 
organique ensemencé avec des spores du champignon bénéfique Trichoderma) commence à 
se développer, avec en plus l’apparition d’une offre commerciale pour ce type d’intrants 
spécifiques comme par exemple au Burkina Faso (http://www.ongarfa.org/bioprotect/). De 
plus, la protection des cultures maraichères à l’aide de filets anti-insectes commence à se 
développer. Cette technique permet une réduction du nombre d'applications d’insecticide 
de 70 à 100 %, le maintien de certains ennemis naturels des ravageurs, et une augmentation 
de la production en quantité et en qualité (Martin et al., 2014). 
 
Les méthodes de protection s’appuyant davantage sur les régulations naturelles, en 
particulier la lutte biologique de conservation, sont peu pratiquées en Afrique sub-
saharienne et demeure encore à l’état expérimental. Ainsi, diverses techniques pourraient 
être accompagnées pour la préservation et l’entretien des organismes auxiliaires (prédateurs, 
parasitoïdes, pollinisateurs...) et de leur habitat : 
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- L’augmentation de la diversité végétale dans les systèmes de culture et 
d’aménagement raisonné de structures paysagères (haies vives, bordures enherbées, 
répartition des cultures dans l’espace et dans le temps...), 
 
- L’utilisation de la technique de l’augmentorium pour le contrôle biologique des 
mouches des fruits et des légumes (Deguine et al., 2011). Il s’agit d’une structure 
ressemblant à une tente fermée dans laquelle on dépose régulièrement les fruits ou 
légumes infestés ramassés au champ. L’augmentorium empêche ainsi la ré-
infestation de l’agroécosystème par une nouvelle génération d’adultes de mouches 
qui émergent dans l’augmentorium, alors qu’un filet à la maille adaptée, placé sur le 
toit de l’augmentorium, permet de relâcher dans la nature les parasitoïdes des 
mouches. Usage des effets attractifs, répulsifs ou biocides de plantes pouvant être 
intégrées dans ces systèmes, en particulier des plantes aromatiques.  
 
- L’application de ces méthodes en agriculture péri-urbaine sera probablement 
contrainte par les faibles superficies disponibles et la nécessité de maintenir un 
niveau de production élevée pour garantir des revenus minimum pour les maraichers. 
D’où l’importance de combiner les approches mettant l’accent sur les régulations 
naturelles, à des techniques plus conventionnelles mais garantissant l’usage efficient 
d’intrants de qualité, ayant peu d’impact sur la biodiversité et l’environnement en 
général. 
 
Gestion de la fertilité et recyclage des déchets urbains et des eaux usées 
Avec l’accroissement des déchets et effluents, le maraichage urbain peut participer à 
l’assainissement des villes et générer des emplois, à condition d’organiser le recyclage des 
déchets urbains solides et des eaux usées de manière à contrôler les risques sanitaires et les 
impacts sur l’environnement. Des unités de collecte, tri et compostages de la fraction 
organique des déchets urbains solides se développent depuis quelques années dans de 
nombreuses villes d’Afrique de l’Ouest et du Centre (Duchemin et al, 2010). Cependant, des 
efforts significatifs sont encore à fournir pour : 
 Améliorer la qualité fertilisante des composts ainsi que leur intérêt pour 
l’amélioration du statut organique des sols, tout en évitant les risques de 
contamination biologique et chimique des sols 
 Exclure les produits organiques contenant des doses élevées de métaux lourds et des 
résidus médicamenteux (antibiotiques, hormones pour l’élevage) des filières de 
production de compost  
 Sensibiliser les maraichers à l’utilisation raisonnée de la fertilisation organique, avec 
des doses et types de composts et/ou d’engrais organiques adaptés à leur sol 
 Augmenter la proportion de transformation des déchets urbains avec le 
développement de la demande en compost. Les initiatives de compostage dans les 
villes africaines restent encore très limitées par rapport au volume des déchets 
urbains produits issus des zones urbaines. 
 
Le recyclage des eaux usées peut également avoir un fort intérêt fertilisant, mais aussi des 
risques sanitaires et d’impact sur la qualité des sols. La mise en place de dispositifs de 
traitement, au moins partiel de cette eau, et de suivi de la qualité chimique et 
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microbiologique, apparaît indispensable pour sécuriser les ressources en eau mises 
disposition des maraîchers. 
 
Techniques d’économie de l’eau. 
Les performances des systèmes maraichers sont souvent dépendantes de la régularité de 
l’irrigation et du cout en travail dans le cas d’un arrosage manuel traditionnel. Dans certains 
périmètres maraichers périurbains éloignés des fleuves et des barrages, le manque d’eau se 
fait sentir drastiquement durant la saison sèche suivant une mauvaise saison des pluies, c’est 
le cas dans la région des Niayes près de Dakar. Le surcreusement des puits et puisards ne 
suffit plus à alimenter en eau les parcelles à une période de production cruciale pour les 
maraichers. Les techniques d’irrigation localisées (goutte à goutte, micro-aspersion) sont 
dans ce cas utiles pour mieux valoriser la quantité d’eau disponible chaque jour. Mais cet 
investissement est relativement coûteux si le matériel est de qualité. Les kits de micro-
irrigation avec du matériel de basse qualité ont montré souvent des limites. Cette 
technologie butte aussi sur l’efficacité des dispositifs de filtration de l’eau, indispensables 
pour éviter l’obstruction des goutteurs. 
 
Influence des pratiques à travers une garantie de qualité des produits maraichers 
Face à la méfiance grandissante des consommateurs urbains vis-à-vis de la qualité des 
produits maraichers, des Systèmes Participatifs de Garantie (SPG) commencent à se 
développer en Afrique de l’Ouest notamment pour garantir la sécurité sanitaire des produits 
locaux (absence de résidus de pesticides, qualité de l’eau d’irrigation). Ces systèmes suivent 
généralement un cahier des charges proche de l’agriculture biologique, mais évitent le coût 
élevé de la certification par un organisme tiers. Les SPG comptent différents niveaux de 
contrôle et de régulation au sein d’organisations de producteurs, impliquant les producteurs 
eux-mêmes et des consommateurs, en particulier pour les processus internes 
d’enregistrement, d’octroi de certification (marque SPG) et de suivi de la production des 
agriculteurs commercialisant sous cette marque (Yombi, 2014). Des interventions, souvent 
initiées avec l’appui d’ONG internationales (AVSF, Helvetas), sont déjà en cours au Burkina 
Faso (Legay, 2014), au Mali et au Sénégal. 
 
Planification à l’échelle des territoires urbains et péri-urbains 
Les actions mentionnées précédemment ne peuvent marquer durablement l’évolution des 
filières maraichères que si elles sont intégrées dans le processus de planification/gestion des 
ressources urbaines. Cela suppose la reconnaissance et l’inclusion du maraîchage dans les 
stratégies de développement urbain comme c’est progressivement le cas à Ouagadougou où 
le schéma directeur d’aménagement urbain prend en compte ce secteur (Legall et Brondeau, 
2013). Cette reconnaissance doit permettre avant tout la sécurisation des ressources en 
terres et en eau pour les maraichers. L’accompagnement des collectivités et divers services 
publiques de la ville vers une vision agroécologique de la filière doit permettre de 
coordonner et de mieux équilibrer le caractère multi-fonctionnel du maraichage pour 
l’emploi, l’assainissement, la protection du cadre de vie et la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle en milieu urbain. 
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Annexe 6 : Dynamique des systèmes de production des zones de savane 
cotonnière et perspectives pour la transition agroécologique 
  
1. Contexte et problématique 
 
La zone de savane cotonnière se situe entre les isohyètes 700 à 1 400 mm. Elle présente des 
situations bien diversifiées entre les zones de savanes herbeuse et arbustive (700 à 1 000 
mm) dans la partie septentrionale et celles plus au sud ou en altitude de savanes arborée ou 
boisée (1 000 à 1 400 mm). Elle se caractérise par une dominante de sols riches en 
sesquioxydes de fer de type ferrugineux et de sols ferralitiques, tous deux à fertilité 
moyenne. 
 
Une situation d’équilibre entre agriculture et élevage jusque dans les années 1960 
 
C’est une zone qui jusque dans les années 1960 était relativement peu peuplée (< 30 
habitants au km²), avec des populations essentiellement localisées au-dessus de l’isohyète 
des 1 000 mm 29 où cohabitaient deux populations ayant des modes de vie très différenciés : 
- Les éleveurs, essentiellement d’origine peule, qui pratiquaient un élevage extensif ; 
- Les agriculteurs qui subvenaient à leurs besoins par la culture de céréales (mils, 
sorgho), de tubercules (manioc, igname) et légumineuses (arachide, niébé). 
Les pâturages30 et les terres agricoles étaient abondants et il ne se posait pas de réels 
problèmes de cohabitation entre éleveurs et agriculteurs. Le maintien de la fertilité des sols 
(naturellement faible à moyenne) était assuré par la rotation des cultures et la pratique 
d’une jachère longue, permise par les fortes disponibilités en terre agricoles. 
 
De profonds bouleversements remettent en cause cet équilibre 
 
Le très fort accroissement démographique enregistré depuis les années 1960, résultant des 
progrès réalisés dans la lutte contre les grandes endémies, s’est traduit par un 
accroissement de la pression sur les terres, tant pour la culture que pour l’élevage. 
L’occupation des terres par l’agriculture diminuant l’accès aux pâturages de saison des 
pluies31 a conduit les éleveurs à rechercher de nouvelles terres plus au sud, alors que la 
saturation des terres cultivables dans les zones les plus peuplées a conduit les agriculteurs à 
rechercher, eux aussi, de nouvelles terres aussi plus au sud. Les programmes de lutte contre 
les vecteurs des grandes endémies et les déforestations liées à l’occupation des terres 
rendant progressivement ces dernières propices à l’occupation par l’homme et par les  
animaux d’élevage. 
                                                          
29
 Les zones de pluviométrie supérieure étant peu propices à l’habitat humain et aux troupeaux de bovidés du 
fait de la présence endémique de glossines, mouches propagatrices de la trypanosomiase, et de simulies, 
mouches vectrices de l’onchocercose. 
30
 « Les pâturages sont l’ensemble des espaces non clos habituellement utilisés de manière licite, permanente 
ou saisonnière, pour l’alimentation du bétail, ainsi que les espèces spécialement aménagés à cette fin » – Code 
pastoral de la République de Guinée – Article 4 
31
 « Les collectivités locales procèdent chaque année, après consultation de la population et des services 
techniques concernés, à l’identification et à la délimitation approximative des espaces affectés au pâturage de 
saison pluvieuse, dans un délai qui sera précisé par voie réglementaire » – Code pastoral de la République de 
Guinée – Article 17 
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En parallèle, afin de garantir la sécurité alimentaire, de subvenir aux besoins des villes en 
pleine expansion et de développer l’économie de leurs pays, les états ont initiés de grands 
programmes de développement agricole portant sur l’amélioration de la productivité des 
cultures existantes (arachide, sorgho, riz de bas fond…) et le développement de nouvelles 
filières agricoles (coton, maïs, …), en consentant d’importants efforts dans la recherche 
agronomique. 
 
Conscients dès le départ de la nécessité d’instaurer un développement durable des activités 
agricoles, les agronomes à l’origine de ces programmes de développement ont opté pour 
une démarche agroécologique en prônant le développement de l’association agriculture-
élevage et en particulier de la culture attelée, pour : 
-  accroître la force de travail des exploitations agricoles, notamment pour les  
opérations de labour, de semis, d’entretien des cultures (sarclages et buttages) et de 
transport, donc d’accroître les superficies cultivées ; 
- d’accroître les rendements par des semis précoces et à bonne date ; 
- de préserver la fertilité des sols cultivés par la production de fumier ; 
- de diversifier les revenus des agriculteurs par la production de viande 
- d’améliorer la nutrition des familles d’agriculteurs par la production de lait ;  
- de valoriser les résidus de récolte par l’élevage.  
 
L’accroissement des productions agricoles a été, jusque dans les années 1990, le résultat 
combiné d’une augmentation du nombre d’exploitations agricoles provoquée par 
l’accroissement démographique, des superficies cultivées par exploitation résultant de la 
mécanisation agricole, d’une amélioration des rendements agricoles résultant 
principalement de développement de l’emploi d’engrais minéraux (coton, maïs, riz irrigué, 
maraîchage), de la protection phytosanitaire (coton, maraîchage) et des améliorations 
variétales (arachide, coton, maïs, maraîchage, riz irrigué…). 
 
Le développement économique des pays et l’urbanisation ont profondément modifié 
l’économie agricole en faisant passer des cultures de subsistance au statut de véritables 
cultures de rente (arachide, maïs, riz, soja et dans une moindre mesure sorgho) du fait d’une 
très forte demande alimentaire émanant des grandes métropoles. Mais depuis les années 
1990, l’accroissement des productions agricoles ne se poursuit, pour l’essentiel, que du seul 
fait de l’accroissement démographique et des superficies cultivées. Cet accroissement est 
atténué par un fléchissement des rendements moyens pour l’ensemble des cultures, 
généralement imputé à une « baisse » de la pluviométrie et de la fertilité des sols et à un  
moindre contrôle des  déprédateurs. Mais il faut noter que durant la période 1990 – 2010, 
les efforts publics et privés alloués à la recherche agronomique, au conseil agricole et aux 
soutiens à l’agriculture (conditions d’accès au crédit agricole, soutien aux prix de cession des 
intrants et des équipements) ont été réduits. Les techniques d’intensification des cultures et 
les appuis aux producteurs ont pu se maintenir  grâce aux interventions des acteurs des 
filières cotonnières qui, avec l’aide des états et de partenaires techniques et financiers, ont 
pu et ont su internaliser tout ou partie de ces fonctions. 
 
Les agriculteurs se retrouvent désormais confrontés à un double défi : 
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- la raréfaction des terres agricoles disponibles, et dans certains cas, l’obligation pour 
les jeunes générations de migrer vers de nouvelles zones où les terres sont 
considérées comme disponibles ; 
- une faible productivité et des conditions d’accès à l’intensification des pratiques 
culturales limitées, hormis dans les filières cotonnières. 
Les éleveurs pastoraux, qui n’ont pas été acteurs de cette transition, se retrouvent eux-aussi 
confrontés à un double défi : 
- la raréfaction des terres de pâture du fait de l’accroissement continu des terres mises 
en culture ; 
- la raréfaction des résidus de récolte à leur disposition du fait du développement de 
l’association agriculture-élevage au sein des exploitations agricoles… 
 
L’accès à une ressource alimentaire « gratuite » pour leurs animaux (pâture et vaine pâture) 
se raréfie,  mettant en péril le devenir du cheptel et de l’activité. Il s’en est suivi et il s’en 
suit des tensions entre agriculteurs et éleveurs pastoraux qui peuvent être exacerbées, mais 
aussi la sédentarisation de groupes d’éleveurs, devenant agro-pasteurs et s’adonnant à 
l’agriculture (maïs, principalement) et deux types de systèmes d’élevage complémentaires  : 
(i) production de lait et l’embouche pour quelques têtes de bovins par an, (ii) élevage 
transhumant de  l’essentiel du troupeau sous la conduite de bergers. 
 
2. Les leviers d’action pour la transition agroécologique  
 
La nécessité d’un changement de paradigme entre agriculture et élevage 
 
Au sein des exploitations agricoles le développement de la culture attelée a permis de faire 
émerger les agriculteurs les plus dynamiques et d’améliorer fortement leur statut. Elle s’est 
traduite par un accroissement des surfaces cultivées, des rendements (dans une moindre 
mesure) et des productions agricoles car ces agriculteurs sont parmi les plus ouverts aux 
autres innovations technologiques (engrais minéraux, herbicides et insecticides) et ils ont 
une surface financière leur permettant en général d’y accéder.  
 
La production de fumier dans les enclos améliorés ou parcs améliorés a été promue dans 
toutes les zones cotonnières et a été bien adoptée dans les grandes exploitations du Sud 
Mali qui disposent de beaucoup de main d’œuvre familiale. L’accroissement de la collecte 
des résidus de culture et mieux, l’adoption de la production fourragère ont aussi été promus 
afin de garder plus longtemps dans les enclos les bovins. Ces innovations permettent aussi 
de développer l’embouche bovins. Tout ceci concoure à augmenter le temps de stabulation 
des ruminants et donc la production de fumier.   Mais les agro éleveurs sont en concurrence 
avec les éleveurs pour valoriser les résidus de culture et ces pratiques de fumure organique 
ne concernent, dans les meilleurs des cas, que de 10 à 20% des superficies annuellement 
cultivées. 
 
Aménagement des terres agricoles  
 
Afin d’améliorer la durabilité des systèmes de culture, de lutter contre le risque climatique 
(démarrage de plus en plus tardif des pluies et répartition de plus en plus aléatoire des 
126 
 
précipitations), il a été conduit de nombreuses actions destinées à sécuriser et à améliorer 
les terres agricoles : 
- bornage des parcelles à l’aide plots en béton ou d’arbres, plantation de haies vives ; 
- lutte contre l’érosion par la confection de cordons pierreux et de bandes enherbées 
ou arbustives en courbe de niveau, plantations arbustives le long des berges ; 
- préservation des ressources en eau pluviale par la construction de biefs en pierres et 
gabions que se sont bien appropriés les producteurs ; 
- plantation de bois de village, d’arbres fourragers, formation et équipement de 
réseaux de pépiniéristes… 
- La régénération des parcs à Faidherbia qui permet d’entretenir la fertilité du sol au 
niveau de sa frondaison est un réel succès mais il reste encore à développer dans les 
situations propices au développement de cet arbre (sols profonds). 
 
Ces actions ont été particulièrement développées dans les zones cotonnières car les sociétés 
en charge du développement de cette culture disposent d’un dispositif d’encadrement 
agricole dense et de bonnes capacités de gestion de projet (PDRSO au Sénégal, PASE au Mali, 
Projets DPGT et ESA au Cameroun, …), mais leur poursuite et reconduction n’est plus 
assurée dès que les financements de ces projets sont épuisés. 
 
Fertilisation des cultures et entretien de la fertilité organo-minérale des terres par 
l’agriculture de conservation. 
 
La baisse ou la stagnation de la productivité agricole constatée depuis les années 1990 
conduit à s’interroger sur les solutions apportées au maintien de la fertilité des sols : 
- La production et l’utilisation de la fumure organique couvre dans le meilleur des cas 
de 10 à 20% des surfaces cultivées en grande culture (essentiellement le sorgho et le 
maïs, pour la sécurité alimentaire des ménages agricoles) ; 
- Hormis dans les systèmes de culture cotonnier et à moindre échelle rizicole, l’accès 
aux engrais et aux autres intrants agricoles est rendu difficile par l’absence de 
dispositifs efficients de crédit agricole ; 
- Les systèmes cotonniers compensent, en général, les exportations minérales de la 
culture cotonnière et d’une partie des cultures céréalières entrant en assolement 
avec le coton mais ils ne peuvent compenser les exportations minérales de 
l’ensemble des cultures pratiquées, certaines ne reçoivent ni fumure organique ni 
engrais chimiques ; 
De nombreux pays sont revenus depuis à la pratique de la subvention aux engrais pour 
améliorer la productivité de leur agriculture (Bénin, Burkina-Faso, Côte d’Ivoire, Mali, 
Bénin…), mais l’effet de cette mesure est atténué par l’absence de mécanismes de crédit 
agricole couvrant l’ensemble des cultures et des zones agricoles. 
Le retour à une intensification culturale bien conduite donne bien naturellement d’excellents 
résultats comme le prouvent les résultats obtenus en  production cotonnière par la 
SODECOTON au Cameroun ces dernières années 32 . Cependant, l’apport raisonné de 
fertilisation minérale ne résout pas à lui seul le problème de la dégradation de la fertilité des 
                                                          
32
 Rendement moyen supérieur à 1400 kg/ha de coton graine par hectare au Nord-Cameroun en 2014/2015 
pour une moyenne de l’ordre de 1 000 kg/ha dans les autres pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre. 
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sols qui relève tout autant de son appauvrissement en matière organique, responsable en 
grande partie de sa déstructuration et de la dégradation de son activité biologique. 
 
Ainsi, en alternative à la fertilisation organo-minérale qui connait des limites en agriculture 
familiale, il a été testé puis développé au Nord-Cameroun33 le semis direct sous couvert 
végétal (SCV), cela dès les années 2005. Cette technique agroécologique consiste dans 
l’absence de travail du sol34 et dans le maintien d’un couvert végétal permanent, ce qui doit 
permettre de : 
- Limiter l’érosion éolienne et pluviale ; 
- Favoriser la pénétration et le stockage des eaux de pluie ;  
- De réduire la température de surface et l’évaporation du sol ; 
- Limiter la levée des mauvaises herbes ;  
- Développer la vie biologique du sol, indispensable à sa fertilité et à la biodégradation 
des pesticides présents dans le sol ; 
- Décompacter le sol par le travail racinaire des plantes de couverture ; 
- Remonter des couches profondes du sol des éléments minéraux indispensables à la 
culture. 
Cette technique, à priori très attrayante pour les zones d’ancienne culture où les problèmes 
de dégradation de la fertilité des sols sont ressentis, s’est révélée très difficile d’application. 
Elle présente de réelles contraintes dans sa mise en œuvre, dont les deux principales sont : 
- L’impossibilité de préserver un couvert végétal en saison sèche du fait de la pratique 
généralisée de la vaine pâture ; 
- Dans le cas du Cameroun, la non-acceptation sociale (des autorités traditionnelles, 
des éleveurs..) de la réalisation de haies défensives délimitant les terrains de culture 
car elle est assimilée à une appropriation des terres par l’agriculteur. 
 
Les autres contraintes, plus techniques, devraient pouvoir trouver des solutions : 
- Coût d’acquisition ou difficultés de production des semences de couverture 
(Brachiaria ruziziensis) ; 
- Double travail de semis et difficulté de contrôle des mauvaises herbes en cas de 
semis des plantes de couverture en interligne de la culture (brachiaria ou crotalaire 
semées en interligne du maïs ou du sorgho) ; 
- Pression parasitaire à la levée des jeunes plantules sous un couvert végétal ; 
- Besoins d’une fertilisation minérale additionnelle à base d’azote pour limiter la 
concurrence entre la plante de couverture (Brachiaria ruziziensis) et la plante cultivée 
(maïs, sorgho). 
 
Mais les gains de rendement et de revenus sont modestes les premières années et les 
perspectives d’une amélioration durable de la productivité des parcelles et du contrôle des 
mauvaises herbes à moyen terme (horizon 5 ans) n’est pas suffisant pour entraîner 
l’adhésion des agriculteurs, surtout s’ils ne sont pas propriétaires de leurs parcelles et s’ils 
n’ont aucune garantie sur le foncier. 
 
                                                          
33
 Mais aussi avec d’autres projets au Burkina Faso, en particulier (Projet SCAP FIDA,  Bonnes pratiques avec la 
FAO, …)  
34
 70% des superficies cotonnières sont semés en semis direct, sans travail du sol, au Nord-Cameroun. 
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Outre la difficulté d’organiser de nouvelles règles de gestion collective des résidus de culture 
au sol en saison sèche, les agroéleveurs apprécient les qualités fourragères de certaines 
plantes de couverture. Ainsi l’utilisation d’une partie significative de la biomasse produite 
par ces plantes en mélange avec les résidus de céréales améliore l’alimentation du bétail 
mais accélère le processus de la dégradation de la fertilité des sols, sauf à parquer les 
animaux dans la parcelle pour y restituer les déjections fertilisantes.   
 
Organisation socioprofessionnelle et territoriale de l’agriculture et de l’élevage  
 
Dans la zone de savane, il apparait de plus en plus difficile de raisonner de façon séparée le 
développement des activités de culture de celles d’élevage, ce qui a généralement prévalu 
jusqu’à présent. La délimitation et l’aménagement d’espaces pastoraux, bien engagée dans 
certains pays (points d’eau, centres de vaccination, cliniques vétérinaires…) est une 
nécessité. Mais si, en réponse à l’accroissement démographique actuel, les superficies 
cultivées devaient continuer à croitre, le développement de l’élevage pastoral se trouvera 
bloqué et sera contraint de régresser (au moins en effectif). 
 
Le monde de l’élevage est cependant tout aussi varié que le monde de l’agriculture, il est 
composé de différentes catégories d’éleveurs qui peuvent avoir des intérêts différents et il 
est tout autant capable d’adaptation :  
- Les éleveurs s’organisent en groupements professionnels ; 
- Des groupes d’éleveurs se sédentarisent et s’investissent prioritairement dans la 
production de céréales qui permettent, par l’importance de la biomasse produite, de 
subvenir en partie aux besoins de leurs animaux. Ils marquent un intérêt pour les 
cultures fourragères, même si elles ces dernières ne sont pas encore entrées dans 
leurs pratiques culturales, et ils s’investissent également dans les cultures de vente ; 
- De nombreuses élites (fonctionnaires, commerçants, opérateurs privés) s’investissent 
dans l’élevage et ils s’orientent de plus en plus vers la constitution de ranch (quitte à 
se regrouper entre eux) dans les zones où les terres sont encore disponibles. Ils sont 
également ouverts à une certaine intensification des pratiques de l’élevage. 
 
La transition agroécologique en zone de savane impose de prendre pleinement en 
considération la problématique de l’élevage pastoral et de sa nécessaire évolution. Cela 
passe par la concertation entre acteurs à tous les niveaux. L’approche terroir ne suffit pas 
car s’il est relativement aisé de mobiliser ou de sensibiliser les chefs d’exploitation agricole, 
les agro-éleveurs et les « petits » éleveurs au sein d’un même terroir, il n’est pas toujours 
facile d’identifier les propriétaires des grands élevages transhumants, nationaux comme 
transfrontaliers, et donc de les associer aux délibérations et aux prises de décision au niveau 
de ce même terroir.  
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Annexe 7 : Evolution des systèmes de production agricole des zones 
tropicales humides et pistes d’action pour la transition agroécologique 
 
1. Contexte  
 
Les zones tropicales humides (ZTH) constituent de vastes espaces au Cameroun et en Côte 
d’Ivoire dont la densité de population rurale a continué à augmenter du fait de flux 
migratoires (Côte d’Ivoire), du croît naturel et malgré l’exode des jeunes ruraux attirés par 
les grandes villes. Cette pression démographique s’explique aussi par la délimitation d’aires 
protégées (parcs nationaux, forêts classés) et l’attribution de concessions forestières. Il faut 
aussi noter l’augmentation des surfaces en cultures pérennes par des agriculteurs familiaux 
(cas de l’anacardier dans le centre de la Côte d’Ivoire) mais surtout par une nouvelle 
génération d’agriculteurs investisseurs issus du milieu urbain (cacaoyer, hévéa, palmier).  
 
Depuis les indépendances les agricultures familiales des ZTH ont été soutenues par les 
politiques publiques pour développer les cultures pérennes d’exportation (cacao, hévéa, 
café) ou approvisionnant le marché national et régional (palmier à huile). Par contre le 
secteur vivrier orienté vers le marché national et régional a bénéficié de beaucoup moins 
d’appuis. Si les cultures alimentaires traditionnelles (manioc, igname, banane plantain, taro, 
…) sont produites en quantités suffisantes, la production locale de riz est très en dessous des 
besoins de ces régions. La Côte d’Ivoire comme le Cameroun importent de grandes quantités 
de riz et de blé. Cela s’explique par le fait que le riz est peu productif en ZTH et que les 
cultures vivrières traditionnelles s’insèrent facilement dans les systèmes de production 
comprenant des cultures pérennes. Après défrichement de la forêt ou des jachères de plus 
ou moins longues durées, les producteurs visent d’abord à installer des cultures pérennes 
auxquelles ils associent ces cultures vivrières. Si l’agriculteur n’a pas les moyens de planter il 
peut se contenter de cultiver pendant 3 à 4 ans des cultures vivrières. Dans tous les cas le 
fonctionnement et la durabilité des systèmes de culture reposent sur la disponibilité en 
terres à défricher.  
 
En agriculture familiale la culture manuelle des ZTH est restée très majoritaire, quelques 
producteurs possèdent un atomiseur à moteur et/ou une tronçonneuse. De ce fait la 
productivité du travail va dépendre largement du rendement obtenu et donc de la capacité 
de l’agriculteur à accéder à des terres fertiles et à contrôler les bioagresseurs. 
 
2. Contraintes rencontrées par les agriculteurs familiaux  
 
Raréfaction des terres de bonne qualité. Dans les zones les plus accessibles la pression sur 
les terres est devenue importante et les défrichements se font de plus en plus sur des 
jachères arborées de durée limitée (< 10 ans) ou des jachères herbacées des espaces de 
savane intercalés entre les reliques forestières et les anciennes plantations (Centre du 
Cameroun). Dans ces conditions les agriculteurs, lorsqu’ils en ont les moyens, cherchent à 
fertiliser leurs cultures en début de cycle cultural ou en 2° année. Les cacaoyères en Côte 
d’Ivoire dans ce type de sol reçoivent de plus en plus d’engrais minéraux. Au Cameroun 
l’obtention d’un bon rendement en maïs (>3 t/ha) implique l’usage des engrais minéraux. 
Les agriculteurs qui ne peuvent pas en acheter s’orientent vers des cultures moins 
exigeantes comme le manioc ou ont mis l’accent sur les cultures maraichères sur des terres 
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de bas de pente en réalisant plusieurs cycles de culture par an. Sur ces petites surfaces 
maraichères il est plus facile d’acheter et d’épandre la fumure animale et/ou les engrais en 
quantité limitée.   
 
Accès aux intrants de qualité. Lorsque les producteurs souhaitent intensifier leurs cultures 
en appliquant les intrants recommandés, ils ont à faire à de petits revendeurs de produits 
phytosanitaires et d’engrais, surtout dans les zones reculées. La qualité de ces intrants est 
très variable. La vente de produits non homologués et importés frauduleusement est 
courante, tout comme la dilution des intrants (même pour les engrais granulés). Les risques 
de mauvaise utilisation sont fréquents du fait de l’absence de notice (produits 
reconditionnés en flacon) ou de notice illisible par un agriculteur alphabétisé en français. Le 
secteur des semences est aussi affecté par ces procédés frauduleux, qu’ils s’agissent des 
cultures annuelles (maïs tout venant vendu pour de la semence sélectionnée) et de cultures 
pérennes. Ce cas est fréquent avec le palmier à huile pour lequel des lots de semences dites 
sélectionnées contiennent un fort pourcentage de palmier dura, variété locale très peu 
productive. 
  
Insécurité foncière. L’accès aux terres cultivables dans les zones les plus peuplées n’est pas 
chose facile pour les agriculteurs familiaux qui ne peuvent plus recourir aux terres familiales 
ou lorsqu’ils sont allochtones (Ruf, 2014). Du fait des coûts élevés de vente de terre et de 
location sur le moyen terme, certains producteurs se contentent de louer des terres sur le 
court terme uniquement pour la production vivrière. Il s’agit souvent de bas fond, de zones 
de maraichage en périurbain ou encore de terres en jachère de courte durée de fertilité 
limitée. Les propriétaires terriens se réservant les terres les plus fertiles pour les exploiter ou 
les vendre. D’autres producteurs mieux nantis passent des arrangements avec les 
propriétaires terriens pour disposer de la terre pendant une longue période. Il s’agit alors 
d’un contrat d’échange de travail (dans la plantation du propriétaire terrien) contre l’accès à 
la terre pour la durée d’un cycle de plantation. Il existe aussi différentes formes de contrat 
de métayage.  
 
Dans toutes ces conditions, ces producteurs ne disposent pas d’une sécurité foncière 
suffisante pour investir dans l’amélioration de la fertilité des terres. Dans le cas de 
l’autorisation de plantation sur un seul cycle, l’agriculteur ne pourra pas replanter la terre 
une nouvelle fois ni transmettre l’usufruit à ces enfants. Dans le cas de contrat de métayage, 
le propriétaire garde la main sur les décisions techniques (choix variétal, géométrie de 
plantation, …). En cas de contractualisation avec des sociétés agro-industrielles (hévéa, 
teck,…) le chef d’exploitation a tendance a choisir ses meilleurs parcelles pour réaliser une 
plantation (1-2ha), et la production vivrière, souvent assurée par les femmes est déplacée 
dans des zones plus éloignées et moins propices (pente). De plus, les revenus issus de ces 
petites plantations bénéficient peu aux femmes et à la sécurité alimentaire de la famille. 
 
Lorsque le tissu routier et d’agro-industries se densifie le prix de cession de la terre agricole 
sur le marché informel augmente notablement excluant de fait les agriculteurs familiaux et 
les jeunes sans capitaux (zone à haute valeur foncière et économique).  
 
Le manque d’appui-conseil et de renouvellement des messages techniques. 
L’augmentation du nombre d’agriculteurs et la réduction des moyens des Etats dédiés à 
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l’agriculture limitent l’efficacité des services d’appui-conseil. Ceci est le cas pour la plupart 
des pays d’Afrique sub-saharienne. Les ONG sont maintenant reconnues comme des 
opérateurs d’appui du monde agricole mais leurs interventions ne touchent qu’une petite 
proportion des producteurs. En zones tropicales humides, les programmes de recherche, de 
développement et les OP ont été organisés le plus souvent par filière de production et les 
actions transversales ont été limitées (conseil global à l’exploitation, aménagement de 
l’espace, …). La réduction des effectifs des structures de recherche n’a pas permis à ces 
dernières de renouveler les recommandations techniques. Plus globalement les modèles de 
développement agricole promus aujourd’hui en ZTH s’inspirent toujours du concept de la 
révolution verte (amélioration génétique, fertilisation chimique, pesticides). Ceci peut 
s’expliquer par l’émergence d’une classe d’agriculteurs en mesure d’acquérir ces intrants. 
Concernant l’appui au développement des cultures pérennes les relations contractuelles 
entre les producteurs et le secteur privé se sont intensifiés. Ce dernier facilite l’accès à du 
matériel végétal de qualité et plus rarement aux intrants. Il s’agit pour les firmes de sécuriser 
leur approvisionnement. Dans ce cadre, du conseil technique est apporté mais il reste très 
normatif sans prendre en compte la diversité des situations agro-pédologiques et sociales. 
  
Mise en marché difficile. Malgré l’émergence d’organisations de producteurs de base (de 
type coopérative) la mise en marché des productions reste souvent la principale contrainte 
des agriculteurs de la ZTH. Les coûts de transport et le nombre d’intermédiaires limitent le 
prix d’achat des produits vivriers bord champ. Les coopératives de vente de ces produits 
sont peu nombreuses et rencontrent souvent des problèmes de gestion (manque de 
trésorerie et de confiance de la part du secteur bancaire, …). La contractualisation entre des 
groupements de producteurs et des agro-industries qui transforment certains produits (mais, 
manioc, soja,…) n’a pas toujours donné satisfaction aux agriculteurs. Ils se voient imposer 
des cahiers des charges qu’ils jugent trop coûteux à appliquer (triage, ensachage, …) face à 
des prix d’achat jugés peu attractifs. La contractualisation avec les industriels du palmier à 
huile et de l’hévéa pose moins de problèmes. Par contre la vente du cacao et du café reste 
soumise aux intermédiaires mais aussi à la qualité du produit obtenue par l’agriculteur après 
les premières transformations (séchage, fermentation, triage, …).  
 
3. Quelques pistes pour la transition agroécologique  
 
Plantation « zéro-déforestation ». Il s’agit d’implanter les cultures pérennes (dont le bois 
d’œuvre) sans recourir à la déforestation ce que les agriculteurs pratiquement 
habituellement afin de bénéficier de l’accumulation de fertilité sous forêt. Ces nouvelles 
plantations « zéro-déforestation » peuvent être réalisées après destruction de vieilles 
plantations en fin de cycle de production ou sur jachère de plus ou moins longue durée. 
Dans le cas du cacaoyer il convient de l’associer à des cultures d’ombrage (bananier, maïs la 
1° année). Le caféier peut être associé à des légumineuses arborées qui vont apporter de 
l’azote au sol. Mais la réussite des ces plantations résident principalement dans l’apport 
d’engrais minéraux qui sont nécessaires, dans ces conditions de sol, au développement de la 
culture pérennes et des cultures associées. Ce sont principalement les projets et ONG 
« environnementalistes » qui promeuvent cette technique afin de préserver des espaces 
forestiers reconnus pour leur riche biodiversité. Mais de façon plus courante, cette pratique 
est souvent indispensable aux producteurs n’ayant pas accès aux réserves de sols sous forêt 
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(les allochtones en Côte d’Ivoire, par exemple). Ils utilisent depuis une décennie au moins 
l’engrais sur cacaoyer et plus récemment les fientes de volaille mais à petite échelle.  
 
Agroforesterie et cultures pérennes. La productivité des cultures pérennes va dépendre 
entre autres, des capacités des producteurs à gérer les bioagresseurs et à entretenir dans la 
durée, la fertilité du sol sous plantation. Le modèle de plantation habituellement 
recommandé est celui de la culture pure (plein soleil après défrichement total, ou sous semi-
ombrage en gardant quelques arbres spontanés). Actuellement il n’y a pas d’autre 
alternative pour le palmier à huile. Mais pour le cacaoyer, le caféier et l’hévéa, la recherche 
et le développement expérimentent des associations entre ces cultures et d’autres cultures 
pérennes (agrumes, manguier, palmier à huile, cocotier, bois d’œuvre…..) et en phase 
juvénile avec le bananier plantain et des cultures vivrières basses (Jagoret 2014). Certains 
arbres spontanés débouchant sur une production de valeur (bois d’œuvre, safoutier) sont 
préservés au moment du défrichement. La combinaison d’espèces pérennes aboutit à une 
agroforêt dominée par une culture de vente. La recherche considère que ces systèmes sont 
plus résilients et moins exigeants en produits phytosanitaires (2 à 3 fois moins qu’en culture 
conventionnelle, comme c’est le cas avec le cacaoyer au Cameroun) (Jagoret et al., 2015).  
 
Cette culture conduite en agroforêt serait moins attaquée par la pourriture grise et les 
mirides et donc nécessiterait moins de traitements (moins de dépenses, moins de pollution 
potentielle). L’apport d’engrais minéraux ne serait pas indispensable du fait des apports de 
litière de l’ensemble des espaces associées (cela dépendra en fait de la fertilité du sol au 
moment de la plantation). Ces agroforêts produisent un ensemble de produits utiles pour 
l’exploitation familiale (alimentation, pharmacopée, vente). Ce type de plantation va pouvoir 
produire pendant plusieurs décennies. Toutefois les producteurs qui veulent obtenir un gain 
rapidement préfèrent adopter la monoculture basée sur les apports d’engrais et de 
pesticides et le recours aux variétés sélectionnées hybrides. C’est souvent le cas en Côte 
d’Ivoire pour les producteurs qui sont en mesure de faire l’investissement de départ et 
l’achat régulier d’intrants.  
 
L’agroforesterie cacaoyère et dans une moindre mesure caféière, est pratiquée de façon 
traditionnelle pas les petits planteurs camerounais. Il convient maintenant d’améliorer ces 
systèmes pour en accroître les rendements tout en maintenant les services 
environnementaux qu’ils apportent (maintien de la biodiversité en particulier). A noter qu’en 
zone de contact forêt savane des agriculteurs camerounais mais aussi togolais ont réussi à 
installer des cacaoyers sur savane arbustive en les associant avec d’autres cultures pérennes 
et en préservant certains arbres et arbustes locaux (Jagoret et al., 2012) .  
 
En Côte d’Ivoire l’association hévéa-caféier promue par la recherche a donné de bons 
résultats en grande plantation. Cette association comprend en phase juvénile des cultures 
vivrières annuelles. L’intérêt majeur de l’association est d’éviter la monoculture 
(transmission de maladies des racines) et de faire face à une baisse drastique du prix d’une 
des deux productions. L’association hévéa cacaoyer se rencontre plus souvent dans le Sud 
Ouest du pays dans les exploitations familiales attirées par les prix élevés du caoutchouc il y 
a une décennie. Le Centre du pays se caractérise par la présence de l’association teck-
bananier.  
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Agroforesterie et cultures annuelles. Afin de sédentariser les systèmes de cultures annuelles 
la recherche a mis au point dans les années 1980-1990 la culture en couloir (alley cropping). 
Il s’agissait de planter des lignes d’arbres fertilisants (légumineuses) le long de bandes 
cultivées en cultures annuelles (maïs, manioc,…). Il peut s’agir de Acacia sp., Albizia sp., 
Gliricidia sepium, Albizia lebbek, Caesalpinia sp. (certaines de ces espèces sont  fourragères). 
Ces arbres sont émondés chaque année ou tous les deux ans et les branches couvrent le sol 
et l’enrichisse en matière organique et nutriments. L’adoption de la culture en couloir s’est 
avérée difficile car la gestion des lignes d’arbres demande beaucoup de travail manuel. 
Ensuite les émondes gênent le travail de semis et de sarclage. Une technique proche a été 
proposée aux producteurs d’igname du Bénin durant les décennies suivantes. L’igname 
demande un bon niveau de fertilité du sol et vient traditionnellement après défrichement 
d’une jachère de longue durée. Lorsque cela n’est plus possible, l’association Gliricidia 
sepium (une légumineuse arborée) avec l’igname a donné de bons résultats mais son 
adoption a butté aussi sur le besoin élevé en travail et sur le faible développement du 
gliricidia lorsque le sol est trop appauvri. Les plus grosses branches peuvent servir de tuteur 
à l’igname et la biomasse feuillue obtenue par le rabattage des arbres fertilise le sol.   
 
Couverture du sol et sédentarisation des systèmes de cultures annuelles. Pour éviter la 
pratique de l’abattis brûlis, la recherche a mis au point en zone forestière ivoirienne (mais 
aussi en Guinée forestière) des systèmes de cultures annuelles permanents ou avec jachère 
courte améliorée. Une plante de couverture permet de couvrir le sol afin de contrôler 
l’enherbement et d’enrichir le sol (par exemple le pueraria). La destruction de cette plante 
par un herbicide total ou mieux par destruction physique amène à la constitution d’un mulch 
ou couverture morte dans laquelle est semée la culture annuelle. Il s’agit du principe du 
semis sur couvert végétal (SCV) qui a été surtout expérimenté en zone de savane cotonnière. 
L’adoption de ces systèmes en zone forestière a été très limitée car la gestion des plantes de 
couverture est complexe sous climat humide : les repousses sont nombreuses à partir de 
graines ou de la souche (graminées comme brachiaria). Elle demande beaucoup de travail ou 
plusieurs épandages d’herbicide total à base de glyphosate dont l’impact environnemental 
n’a pas été étudié en conditions tropicales.   
 
Plus récemment des plantes de service comme des légumineuses herbacées ont été 
intégrées dans les plantations de banane dessert dans les Antilles françaises. Il s’agissait là 
aussi d’éviter la monoculture, de contrôler l’enherbement en début de cycle cultural et 
d’entretenir la fertilité du sol. Cette expérience pourrait inspirer la recherche africaine sur le 
bananier plantain.   
 
Irrigation localisée des cultures vivrières en saison sèche.  L’irrigation localisée (goutte à 
goutte, micro-asperseur) se développe surtout pour les cultures maraichères en zone semi-
aride afin de faire face à la pénurie d’eau de plus en fréquente dans cette région en contre 
saison. Mais elle se développe aussi en ZTH pour les cultures maraichères et vivrières afin de 
sécuriser la production en petite période sèche et de lever la contrainte en travail pour 
l’arrosage. L’économie en eau dans cette région n’est pas un objectif en soi. Dans le cas de 
l’agriculture familiale les équipements d’irrigation localisée sont souvent fournis par des 
projets. La pérennité de cette pratique dépendra des capacités de ces agriculteurs à 
renouveler le matériel.  
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Le recyclage des biomasses et sous produits agricoles. L’élevage est peu présent en ZTH 
sauf la volaille. La durabilité des systèmes de production ne peut donc pas reposer sur des 
complémentarités agriculture – élevage comme c’est le cas en zone de savane. Sous climat 
humide la disponibilité en biomasse végétale n’est pas un problème et diverses techniques 
de compostage ont été proposées à partir de cabosses vides de cacao, les restes de régimes 
de palmier à huile lorsqu’ils sont transformés au village ou encore de sous-produits agro-
industriels comme la drèche de brasserie industrielle. L’ensemencement de ces composts 
avec des micro-organismes (trichoderma) est aussi expérimenté en vue d’améliorer la 
décomposition de la cellulose et la lignine et donc la qualité du compost. Ces techniques 
sont couteuses en travail de manipulation et de transport des biomasses sauf si le compost 
est produit bord champ avec des matériaux in situ. Dans les petites exploitations le transport 
est encore manuel. Les plus grandes structures peuvent louer un camion ou un pickup si des 
pistes rurales sont praticables. La production de compost est surtout utile pour des petites 
surfaces en particulier en maraichage lorsque les producteurs ont du mal à trouver de la 
fumure animale.   
 
Gestion raisonnée de la fertilisation minérale et organique. La fertilisation minérale est en 
progression dans les exploitations familiales qui disposent d’une trésorerie suffisante ou de 
la confiance d’un fournisseur qui peut leur faire crédit. Elle concerne les cultures pérennes 
en premier lieu dont la productivité annuelle et la durabilité dépend fortement de 
l’application de fertilisants (hévéa, palmier à huile). Les producteurs de cacao en Côte 
d’Ivoire qui ont du planter sur des terres moyennement fertiles savent aujourd’hui qu’il faut 
fertiliser leurs cacaoyers. Pour cela certains utilisent les fientes de volailles qu’ils font 
transporter en camion parfois sur de longues distances (Ruf et al., 2015). La recherche 
ivoirienne est en train d’ajuster ces recommandations de fertilisation minérale pour cette 
culture en fonction des types de sol et des niveaux de fertilité observés. 
 
Gestion du territoire agricole (les mosaïques paysagères) et de l’exploitation familiale. La 
question de la perte de biodiversité du fait de la plantation des cultures pérennes sur de 
grandes surfaces (palmier à huile, hévéa) se pose pour les grandes structures de productions. 
En plantation villageoise les parcelles sont beaucoup plus petites mais cela est à nuancé 
lorsqu’il s’agit de plantations réalisées par des « agriculteurs de la ville ». A ce stade il 
n’existe pas pour les terroirs villageois des ZTH de réflexion sur la gestion de l’espace en vue 
de constituer des mosaïques paysagères. Ces mosaïques permettent de préserver des 
espaces forestiers, des corridors de végétation spontanée (recrus forestiers) qui contribuent 
à maintenir une biodiversité végétale et animale utile au bon fonctionnement des 
agrosystèmes (microfaune, insectes auxiliaires des cultures). Actuellement les codes 
forestiers ou les lois de préservation de l’environnement mettent surtout l’accent sur la 
préservation des espaces forestiers classés et le non défrichement des galeries forestières. 
De plus à l’échelle de l’exploitation familiale il convient de trouver un bon équilibre dans la 
gestion du patrimoine foncier entre cultures pérennes de vente, cultures vivrières et 
réserves forestières ou de jachère. Dans cette combinaison d’activités les agriculteurs les 
plus dynamiques cherchent à y insérer des ateliers d’élevage (volaille, alaucode) qui 
fournissent surtout un apport de trésorerie plusieurs fois par an.  
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Annexe 8 : Evolution des systèmes pastoraux extensifs et transition 
agroécologique   
 
1. Contexte et problématique : les stratégies des éleveurs et le maintien des systèmes 
d’élevage extensifs.   
 
En Afrique subsaharienne l’approvisionnement en viande des marchés nationaux est assuré 
en grande partie par les systèmes d’élevage extensifs de bovins et petits ruminants même si 
les élevages à cycle court progressent comme la volaille. Les systèmes d’élevage extensifs 
produisent de la viande, des animaux de trait et des animaux maigres et dans une moindre 
mesure du lait. Leurs systèmes de conduite reposent sur la valorisation des fourrages des 
parcours naturels et de la vaine pâture, la mobilité du bétail (transhumance plus ou moins 
courte) et une prophylaxie de base de plus en plus appliquée. De ce fait les coûts de 
production sont bas ce qui est un facteur favorable pour les consommateurs pour accéder 
aux produits animaux et équilibrer leurs rations alimentaires. Ces systèmes sont reconnus 
pour leurs performances technico-économiques lorsque les maladies et épidémies sont 
jugulées. 
 
 Ils permettent de valoriser des espaces naturels à moindre frais dont une partie est difficile 
voire inapte à la mise en culture (reliefs, zones inondables, etc.). Mais l’accroissement des 
effectifs d’animaux consécutif à celui de la population rurale est à l’origine des impacts 
négatifs de ces systèmes d’élevage sur l’environnement, en particulier sur l’état les 
ressources naturelles. La dégradation des parcours et l’appauvrissement qualitatif des 
strates herbacés et arborées sont observés dans une grande majorité de situations 
d’élevage, des zones sahéliennes aux zones soudaniennes. La théorie de la tragédie des 
commun explique cela : le premier usager d’une ressource fourragère commune en est aussi 
le premier bénéficiaire quoi qu’il advienne ensuite.  
 
Le renforcement des aléas climatiques, en particulier les déficits de pluviométrie annuelle et 
de début de saison des pluies, accentue ces processus de dégradation et réduit les 
performances des systèmes d’élevage extensifs. La disponibilité fourragère est fortement 
liée au cumul de précipitations et en cas de retard des pluies entre avril et juin, les éleveurs 
ne peuvent pas acheter suffisamment d’aliments de complément pour faire face aux besoins 
de leurs troupeaux car le coût en serait bien trop élevé et leurs disponibilités insuffisantes. 
Ils sont souvent contraints d’émonder sévèrement les arbres fourragers ce qui accentue la 
dégradation de cette ressource.  
 
Face à ces évolutions, les éleveurs ont développé diverses stratégies d’adaptation ( Bonnet 
et Guibert, 2013) comme diversifier les lieux de transhumance, migrer définitivement dans 
des régions mieux pourvues en ressources fourragères, scinder le grand troupeau en 
plusieurs unités de taille réduite plus faciles à conduire dans des petits espaces.  Certains 
éleveurs intensifient la conduite de lots d’animaux d’effectifs limités (embouche, production 
de lait) en constituant des réserves fourragères par achat ou par récolte sur des espaces 
qu’ils contrôlent et en achetant des aliments concentrés. Mais la conduite du gros des 
effectifs de ruminants restant demeure extensive.   
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2. Prendre en compte l’élevage extensif dans la transition agroécologique  
 
La transition agroécologique repose entre autres sur la diversité des productions et activités 
au sein des systèmes de production. L’intégration de l’élevage à l’agriculture est considérée 
comme un des leviers d’action de la transition. Elle favorise le recyclage des nutriments et 
des biomasses végétales et diversifie tout au long de l’année les sources de revenu. Les 
techniques correspondant à ces objectifs sont connues : production de fumure organique de 
qualité, valorisation des résidus de culture, agroforesterie avec des arbres fourragères, 
cultures associées avec des légumineuses multi-usages (fourrage, graine, entretien de la 
fertilité du sol). Mais le nombre d’animaux pouvant bénéficier de cette intégration est limité 
par la quantité de ressources que l’agriculteur peu mobiliser : les aliments pour les animaux 
relevant d’une conduite intensive, le travail pour la collecte du fourrage, la trésorerie pour 
l’achat des concentrés, etc.  
 
Dans les zones de cohabitation entre agriculteurs et éleveurs, la transition agroécologique 
ne peut pas faire abstraction de l’existence des systèmes d’élevage extensifs.  D’une part les 
éleveurs ne peuvent pas être évincés des territoires qu’ils valorisent depuis des décennies ou 
plus d’un siècle, ils disposent de droits ancestraux coutumiers sur des espaces connus de 
tous. D’autre part, les agriculteurs ne peuvent espérer changer de pratiques que si des 
accords avec les éleveurs sur une répartition équitable des ressources sont élaborés et 
acceptés par tous. L’adoption et la diffusion des techniques d’agroforesterie, de 
réhabilitation de terres dégradées par revégétalisation et de semis direct sur couverture 
végétale ont été remises en question du fait de la non prise en compte de la place de 
l’élevage dans les territoires. Il en est de même pour la durabilité des haies vives d’enclosure 
installées par les agriculteurs.  
 
La question de la gouvernance des territoires par des groupes de producteurs ayant des 
pratiques de valorisation des ressources naturelles très différentes est complexe. De 
nombreux programmes et projets de développement ont cherché à élaborer avec la 
participation des parties prenantes des chartes locales de gestion de l’espace et des 
ressources agropastorales (Vall et al., 2015). Des dynamiques de concertation entre éleveurs 
et agriculteurs ont bien été engagées et les projets ont apporté des appuis techniques et en 
infrastructures pour que ces deux groupes puissent de façon complémentaire ou en 
parallèle, améliorer leurs systèmes de production. Une démarche inclusive est donc 
indispensable mais sa réussite repose sur la capacité de tous les producteurs à respecter les 
engagements pris par les représentants des parties-prenantes, pour cela il faut qu’ils soient 
légitimes. Les accords passés doivent déboucher d’un processus d’information et de 
concertation piloté par des structures légitimes en particulier les communes rurales 
lorsqu’elles ont le mandat de la gestion territoriale et les autorités coutumières qui gardent 
un poids important dans les campagnes.  
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Annexe 10 : Budget détaillé par composante.   
 
Budget de la Composante 1 :  
 
 
 
Budget de la composante 2 : Animation, capitalisation et échanges 
 
  
Composante 1 : Projets de terrain Unité Nbre Unité
Coût 
unitaire en 
K€
Coût Total en 
K€
1 2 3 4 1 2 3 4
Fonds de financement des projets  de 
terrain
nombre de 
projets 8 450 3600 6mois 8 8 8 600 1200 1200 600
Co-financement  (20 %) 8 120 720 6 mois 8 8 8 120 240 240 120
Total Général 4320 720 1440 1440 720
Nombre d'unités par an Couts/an 
Composante 2 : Animation , capitalisation et 
échanges Unité
Nbre 
Unité
Coût unitaire 
en K€
Coût Total 
en K€ 1 2 3 4 1 2 3 4
Visites échanges entre projets nombre 24 8 192 10 10 4 80 80 32
h-mois 15 8 120 5 5 5 40 40 40
stagiaires 30 1,5 45 10 10 10 15 15 15
Appui à la capitalisation (site web, édition 
papier) forfait/an 3 21 63 1 1 1 21 21 21
forum cadre concertation nationale nombre 3 8 24 1 1 1 0 8 8 8 0
forum cadre de concertation régionale nombre 2 36 72 1 1 36 36
Total général 516 8 164 200 144
Nombre d'unités par an Coûts/an en K€
Etudes de capitalisation
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Budget de la composante 3 : Coordination et gestion du Programme 
 
 
 
 
Total
Composante 3 : Unité de coordinationrégionale  
Unité Nbre Unité
Coût 
unitaire en 
K€
Coût 
Total en 
K€ 1 2 3 4 1 2 3 4
frais de personnel 
Coordinateur régional h-mois 48 4 192 12 12 12 12 48 48 48 48 192
Responsable suivi-évaluation capitalisation h-mois 48 2,5 120 12 12 12 12 30 30 30 30 120
Appui-méthodologiques (courte durée) h-mois 18 12 216 6 4 4 4 72 48 48 48 216
Directeur administratif et financier h-mois 48 1,5 72 12 12 12 12 18 18 18 18 72
personnels d'appui forfait/an 4 2 8 12 12 12 12 2 2 2 2 8
Correspondant pays forfait/an 14 4 56 2 4 4 4 8 16 16 16 56
Sous-Total 178 162 162 162 664
fonctionnement 
Equipements de l'unité forfait/an 1 15 15 1 15 15
déplacements forfait/an 4 20 80 1 1 1 1 20 20 20 20 80
frais de loyers +  consommables forfait/an 4 6 24 1 1 1 1 6 6 6 6 24
Sous-Total 41 26 26 26 119
gouvernance et suivi-évaluation
comité de pilotage forfait/an 4 8 32 1 1 1 1 8 8 8 8 32
suivi-évaluation externe (mi parcours) forfait 1 20 20 1 20 20
suivi-évaluation interne forfait/an 4 10 40 1 1 1 1 10 10 10 10 40
Sous-Total 18 38 18 18 92
Total général 875 456 414 394 394 875
Nombre d'unités par an Couts/an 
